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RØseaux sociaux�: 
l�heure du divorce�?
D�un côtØ, il y a cette mØ�ance qui monte 
vis-à-vis des plateformes, pointØes du 
doigt en raison de leur caractŁre addictif, 
et de leur nocivitØ en particulier pour les 
plus jeunes, qui a conduit certains pays 

dont la France à envisager d�interdire leur usage aux moins 
de 15 ans�a�n de les protØger (lire notre enquŒte et l�interview 
de la haute-commissaire à l�Enfance, Sarah El Haïry, pages 6 
à 9). De l�autre, il y a cette Øtude que vient de publier l�agence 
Heaven sur le thŁme�«�In�uence et Con�ance � Le rØel, futur de 
l�in�uence�», rØalisØe auprŁs de 500 Français âgØs de 20 à 35 ans. 
L�Øtude souligne que la relation avec les crØateurs de contenus 
se dØlite�: 30�% des 20-35 ans estiment que leur con�ance 
envers les in�uenceurs a diminuØ ces derniŁres annØes. L�IA 
commence à brouiller les cartes�et à abîmer la relation entre les 
consommateurs et les in�uenceurs�: 85�% des Français interrogØs 
pensent que l�IA rend plus di�cile la distinction entre le vrai et le 
faux sur les rØseaux sociaux et 81�% disent avoir dØjà doutØ de la 
vØracitØ d�un contenu d�in�uence. Et ils estiment Øgalement dans 
leur trŁs grande majoritØ (80�%) que les contenus d�in�uence se 
ressemblent de plus en plus. Autre consØquence de l�IA�: 40�% 
des personnes sondØes ressentent du rejet face à des contenus 
jugØs «�trop parfaits�»� Dans les deux cas, c�est le capital 
con�ance des plateformes qui est mis à mal et cela devrait 
inquiØter les grandes plateformes sociales.

Gilles Wybo, directeur de la rédaction

© COUVERTURE : MINISTÈRES SOCIAUX/DICOM/NICOLO REVELLI 
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REPLAY /�L�actu vue par...

«�Com politique�: le contenu natif 
et incarnØ performe mieux�»

Les mØdias d�info dans un climat Øcono-
mique incertain (��8�% d�investissements 
publicitaires en 2025 selon le SRI).
Ce chi�re con�rme un mouvement de fond : 
le marchØ de la communication se rationa-
lise et se transforme, avec l�arrivØe des ac-
teurs de l�IA. Les annonceurs, eux, arbitrent 
plus vite et plus durement. Pourtant, dans un 
contexte oø la dØsinformation est une rØalitØ, 
les mØdias d�information �ables restent in-
dispensables pour Øtablir les faits, donner des 
repŁres clairs et permettre au dØbat public de 
reposer sur des bases solides.

Le Salon de l�agriculture 2026 un peu 
moins populaire que les prØcØdents.
Je pense que c�est liØ au fait que c�est une Ødi-
tion sans bovins, mais c�est l�occasion de 
s�interroger sur le rôle de ces grands temps 
forts�: les marques alimentaires et agri-
coles ne peuvent plus reposer uniquement 
sur des rendez-vous ØvØnementiels oø elles 
font des coups tactiques.�Le lien avec les pu-
blics se construit sur la durØe, par la cohØ-
rence de marque, plus que sur des temps forts 
isolØs.�Cela ne signi�e pas la �n des grands 
rendez-vous, mais leur transformation. Ils 
doivent dØsormais s�inscrire dans une stratØ-
gie de conversation continue.

Le Sommet de l�IA à New Delhi (Inde) qui a 
portØ sur les enjeux de gouvernance de l�IA.
Ce sommet con�rme ce que l�on pressent : 
l�IA n�est plus seulement un sujet technolo-
gique, c�est un sujet de gouvernance mon-
diale, de rapport de force gØopolitique. Pour 
le secteur de la communication, cela change 
beaucoup de choses en termes de production 
de contenu, de personnalisation, d�automa-
tisation. Mais ce qui m�intØresse davantage, 
c�est la question de la con�ance. Dans un 
monde oø tout peut Œtre gØnØrØ, la con�ance 
devient l�actif stratØgique majeur des 
marques. Notre positionnement autour de 
campagnes « utiles, dØsirables et e�caces » 

prend tout son sens. L�IA doit accØlØrer l�intel-
ligence et la crØativitØ, sans jamais renoncer 
au sens, ni à l�intuition humaine.

Les municipales en France, oø les candi-
dats accordent une place croissante à la 
vidØo et aux rØseaux sociaux.
Un trŁs bon exemple de rØussite : la cam-
pagne qui a permis l�Ølection du maire de 
New York, Zohran Mamdani. En moins d�une 
dØcennie, on est passØ de la campagne d�af-
�chage au reel Instagram, et aujourd�hui, les 
candidats ont intØgrØ les codes des crØateurs 
de contenu. Les Ølecteurs attendent dØsor-
mais une authenticitØ de format : une vidØo 
�lmØe au tØlØphone peut Œtre plus e�cace 
qu�un �lm de campagne trŁs lØchØ. C�est une 
bonne nouvelle et une rØponse e�cace aux 
ingØrences ØtrangŁres dans la politique (bots, 
IA). Ce que nous observons dans la commu-
nication politique rejoint ce que nos clients 
marques vivent aussi : le contenu natif, incar-
nØ, rythmØ, performe mieux.

Le quatriŁme anniversaire de l�o�ensive 
russe en Ukraine, avec une couverture 
moins soutenue qu�au dØbut du con�it.
La fatigue mØdiatique est un phØnomŁne rØel. 
Ce n�est pas une dØfaillance des journalistes, 

c�est un e�et mØcanique de la saturation in-
formationnelle. Pour les communicants, cela 
pose une question Øthique : comment garder 
l�attention sur des sujets qui mØritent d�Œtre 
vus, sans tomber dans le sensationnalisme ? 
Les associations que nous accompagnons se 
posent exactement cette question. Mainte-
nir la visibilitØ d�une cause dans la durØe, c�est 
l�un des dØ�s les plus complexes du secteur.

Les bons rØsultats 2025 de The Good 
Company malgrØ le recul des sujets RSE.
Nous a�chons une marge brute en progres-
sion de 18 % de marge brute qui s�Øtablit à 
7,5 millions d�euros (×7 en sept ans), et un 
chi�re d�a�aires de 13 millions d�euros. C�est 
une �ertØ, mais surtout une validation de nos 
choix. C�est le rØsultat d�une sØlectivitØ assu-
mØe : nous avons refusØ 26 appels entrants 
en 2025, soit 76 % des demandes reçues. 
Notre taux de transformation de 70 % nous 
con�rme que nous signons les bons clients. 
Nous avons Øgalement renouvelØ notre certi-
�cation B Corp avec 98 points (+ 7 % par rap-
port à notre premier score). Notre modŁle, 
qui repose sur le triptyque « croissance, sØlec-
tivitØ et engagements RSE », montre sa rØsi-
lience dans un marchØ en tension.

PROPOS RECUEILLIS PAR GILLES WYBO

Jeanne Neuschwander, directrice générale de The Good Company
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REPLAY/�En bref

Part des 20-35 ans trouvant que les contenus d�in�uence se ressemblent de 
plus en plus, selon les rØsultats d�une Øtude menØe par l�agence Heaven (groupe 
Hopscotch) auprŁs de 500 rØpondants français. En parallŁle, 30�% estiment que 
leur con�ance envers les in�uenceurs a diminuØ ces derniŁres annØes, 49�% sont 
mØ�ants ou lassØs quand un in�uenceur parle d�un produit, et 81�% disent avoir 

dØjà doutØ de la vØracitØ d�un contenu d�in�uence.

80�%

Selon nos informations, l�appel d�o�res lancØ par SantØ 
Publique France et destinØ à lutter contre toutes les 
addictions (sauf le tabac), qui Øtait dotØ d�un budget de 
3,95 millions d�euros, pour une durØe de quatre ans, a 
ØtØ purement et simplement annulØ, alors mŒme que les 
agences de communication avaient ØtØ prØsØlectionnØes 
et avaient commencØ à travailler dessus. Leur mission 
devait consister à crØer des campagnes pour lutter 
contre toutes les formes d�addiction : alcool, drogue, jeux 
d�argent� Cette dØcision est une consØquence directe 
des mesures d�Øconomies annoncØes par le gouverne-
ment sur les dØpenses de communication : � 20 % par 
rapport au budget 2024, soit l�Øquivalent de 300 millions 
d�euros. ConcrŁtement, à l�avenir, ces campagnes de 
prØvention ne devraient plus Œtre opØrØes par SantØ Pu-
blique France, qui est un Øtablissement public adminis-
tratif dØpendant du ministŁre de la SantØ, mais directe-
ment par les ministŁres et/ou par l�Assurance maladie.

Les JO 2026 ont été vus par 
55 millions de Français, selon 
France Télévisions. Un total 
de 55 millions de Français ont 
regardØ au moins une minute les 
JO de Milan Cortina pendant la 
quinzaine, s�est fØlicitØ lundi 24 
fØvrier France TØlØvisions, qui a 
connu des pics autour de 50�% de 
part d�audience lors de certaines 

Øpreuves. Avec ce chi�re cumulØ sur ses chaînes linØaires classiques ou sur la plateforme France.tv, le groupe 
public fait mieux que les deux derniers JO d�hiver (45 millions pour PØkin-2022, 41 pour Pyeongchang-2018), 
mŒme s�il est di�cile de faire des comparaisons en raison des dØcalages horaires.

MOUVEMENTS
NSI. L�agence 
globale d�in-
�uence NSI 

(groupe Adit) nomme 
Coralie Dubost execu-
tive partner. RattachØe à 
Alexandre Medvedowsky, 
prØsident de NSI, et à 
Xavier Desmaison, DG, 
elle est chargØe d�appuyer 
la gouvernance dans 
l�identi�cation et le suivi 
des projets stratØgiques, 
notamment en matiŁre 
de croissance externe, de 
partenariats et de dØploie-
ment international. SpØcia-
liste du droit des a�aires 
europØen et international, 
Coralie Dubost a exercØ des 
responsabilitØs en matiŁre 
de RSE et de recherche, 
avant d�Œtre Ølue dØputØe 
de l�HØrault en 2017.

CSA. L�institut d�Øtudes 
marketing et d�opinion 
CSA (groupe Havas), 
renforce son management. 
Xavier Terryn est nom-
mØ associØ, directeur du 
dØveloppement. Fort de 
vingt ans d�expØrience dans 
les Øtudes et le conseil 
marketing, il a notamment 
dirigØ pendant huit ans le 
pôle Connect de l�Institut 
CSA. Pierre Labarraque 
lui succŁde à ce poste. Ex-
BVA, LH2, GMV Conseil, il a 
rejoint CSA en 2018 comme 
directeur du pôle banque, 
�nance et assurance.

LCP. Ivan Valerio deviendra 
le 9 mars directeur dØlØguØ 
chargØ du numØrique de 
LCP. Journaliste politique de 
formation, il a travaillØ plus 
de dix ans chez RMC BFM, 
comme rØdacteur en chef de 
BFMTV.com puis directeur 
des rØdactions numØriques 
au sein du groupe. Aupa-
ravant, il a travaillØ pour 
Europe 1, Le Figaro, Le JDD�

L�État annule l�appel d�o�res de 
4 millions d�euros sur la prØvention 
des addictions
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ÉVÉNEMENT /�EnquŒte

LES PRÉADOS, BIENTÔT 
DÉSINTOXIQUÉS DES 
RÉSEAUX SOCIAUX�?
NUMÉRIQUE La perspective d’une limitation de l’âge légal sur les réseaux sociaux se profile en France 
comme dans plusieurs pays européens. Ses conséquences prévisibles.
AMAURY DE ROCHEGONDE

U ne enfance volØe aprŁs 
des troubles liØs à l�addic-
tion aux rØseaux sociaux. 
C�est en ces termes que 

Mark Lanier, l�avocat de Kaley G.M., 
une Californienne de 20 ans, a fait 
face à Mark Zuckerberg, devant un 
tribunal de Los Angeles, le 19 fØvrier. 
La jeune femme s�Øtait inscrite à 9 ans 
sur Instagram, en 2015, date à laquelle 
la plateforme estimait à 4 millions le 
nombre de comptes d�enfants de 
moins de 13 ans, selon un document 
interne produit au procŁs. En 2018, 
Instagram Øvaluait à 30 % la prØsence 
des 10-12 ans sur le rØseau. Et ce n�est 
qu�un an plus tard que la plateforme 
a exigØ la date de naissance à l�ouver-
ture du compte, puis pour l�ensemble 
des utilisateurs en 2021, avant de 

commencer à vØri�er la vØracitØ des 
dØclarations avec des outils de dØtec-
tion à partir de 2022.

EXPLOSION DES CHIFFRES. Dans 
de nombreux pays, ce n�est pourtant 
plus de la responsabilisation des rØ-
seaux sociaux ni de la justice que les 
solutions sont attendues. Mark Zuc-
kerberg n�a-t-il pas dØmontrØ qu�il 
avait tardØ à contrôler l�âge de ses uti-
lisateurs tout en �xant, en 2015, à 12 % 
un objectif d�augmentation du temps 
passØ en moyenne, avant de revenir 
en arriŁre ? AprŁs l�Australie qui oblige 
depuis dØcembre les plateformes à 
s�assurer que leurs utilisateurs ont 
au moins 16 ans, la France, l�Espagne 
et, derniŁrement, l�Allemagne com-
mencent à lui emboîter le pas. L�Union 

europØenne discute elle-mŒme d�une 
rØglementation commune imposant 
une limite d�âge à 16 ans.
En France, la proposition de loi adop-
tØe en janvier à l�AssemblØe en pre-
miŁre lecture �xe à 15 ans cette majo-
ritØ numØrique. Quelles perspectives 
en attendre si elle est mise en place 
dŁs la rentrØe ? D�aprŁs MØdiamØtrie, 
le temps passØ sur les rØseaux sociaux 
et les messageries des 11-14 ans (63 % 
de la tranche d�âge) a atteint 1 h 47 en 
2025. Avec des consØquences sur le 
sommeil des collØgiens, 10 % Øtant 
connectØs à minuit. Selon une Øtude 
Tendances Family de M6 Unlimited, 
65 % des enfants de 4-14 ans sont 
en 2025 utilisateurs des rØseaux so-
ciaux, soit 1 point de plus qu�en 2024. 
Mais depuis 2019, et l�avant-covid, les 
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DES CONSÉQUENCES LIMITÉES POUR LES ANNONCEURS
En 2025, le marchØ français de la publicitØ digitale a atteint 12,4 milliards 
d�euros (+ 11�%), tirØ notamment par le social qui fait office de moteur 
de la croissance à +�15�% (soit 4,18 milliards et 34�% du marchØ), selon 
les chiffres du 35e Observatoire de l�e-pub dØvoilØs il y a peu par le SRI, 
l�Udecam et le cabinet Oliver Wyman. Sur un marchØ total estimØ à 
35,7 milliards d�euros par le BaromŁtre unifiØ du marchØ publicitaire, 
la dynamique affichØe par le social media pŁse lourd et tØmoigne de 
l�attractivitØ record des rØseaux sociaux auprŁs des annonceurs. Dans 
ces conditions, une interdiction pure et simple aux moins de 15 ans 
aurait pourtant des effets trŁs limitØs. «�Dans la mesure oø les rØseaux 
sociaux sont dØjà interdits aux moins de 13 ans, deux ans de plus ne 
changeront pas la donne en termes de modalitØ de ciblage publicitaire 

sur les plateformes, d�autant qu�il n�existe pas aujourd�hui d�offre visant 
spØcifiquement cette classe d�âge�», rappelle d�emblØe Emmanuel 
Berne, directeur du pôle social media de l�agence Heaven, Øvoquant une 
«�mesure indolore�». La tranche des 13-15 ans disposant par ailleurs d�un 
pouvoir d�achat marginal, l�enjeu Øconomique s�avŁre faible. Reste la 
question de la notoriØtØ et de la considØration avec une cible � laquelle 
prØsente un fort taux d�engagement et s�avŁre friande d�influence 
marketing � qui reprØsente les consommateurs de demain. «�En rØalitØ, 
si cette mesure venait à Œtre mise en application, ce sont surtout les 
plateformes et en particulier les rØseaux sociaux comme TikTok qui ont le 
plus à perdre, pas les marques�», rassure Emmanuel Berne.

SORLIN CHANEL
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chiffres explosent sur les tranches 
d�âge infØrieures : + 18 points sur les 
4-6 ans (48 %) et + 22 % sur les 7-10 ans 
(60 %) Ceux qui en profitent le plus ? 
TikTok, Snapchat et Instagram. Le 
temps passØ suit la mŒme courbe as-
cendante en six ans : + 11 à + 21 mi-
nutes. Seuls les 4-6 ans entament en-
�n cette annØe un recul (�5 minutes).
Est-ce liØ à une responsabilisation 
accrue des parents ? Annabelle Guil-
ly, directrice des Øtudes de M6 Un-
limited, y voit le rØsultat d�une mo-
bilisation des pouvoirs publics, 
des mØdias et mŒme des marques. 
AprŁs Orange en 2024, qui montrait 
des prØados se disputer pour un tØ-
lØphone, Lego a conçu une cam-
pagne mondiale « C�est le jeu que tu 
cherches », tandis que Lactel a impo-
sØ son slogan « Moins d�Øcran, plus de 
vie » à l�heure du petit-dØjeuner. « Le 
temps passØ devant les Øcrans est de-
venu le troisiŁme sujet de conversation 
aprŁs l�Øcole et les vacances et devant le 
harcŁlement scolaire », note-t-elle.
Selon cette experte, on remarque en 
2025 une stabilisation en temps passØ 
et en taux d�utilisation par les enfants. 
« Les rØseaux sociaux suscitent de plus 
en plus la dØfiance des parents alors 
que les broadcasters voient progres-
ser leurs plateformes digitales (BVOD, 

SVOD), qui reprØsentent un univers 
contrôlØ, brand safety, oø on peut 
suivre le contenu et le temps  passØ », 
observe-t-elle.

LIEU DE «�L�EXTIMITÉ�». Cela signi-
�e-t-il un dØport à venir des audiences 
vers l�Øcran tØlØ ou les mØdias ? « L�en-
fant ne va pas se dire je n�ai plus TikTok, 
je vais retrouver Astrapi », sourit Del-
phine SauliŁre d�Izarny, directrice des 
rØdactions de Bayard Jeunesse, « on va 
dØfendre la valeur de notre travail et ar-
rŒter je pense de communiquer sur les 
rØseaux sociaux ». Mais comme le rap-
pelle la journaliste, citant le pØdopsy-
chiatre Serge Tisseron, les rØseaux so-
ciaux sont le lieu de « l�extimitØ » oø les 
ados viennent chercher de la relation 
pour se comparer aux autres, Øtalon-
ner leur look� La lecture pourra-t-
elle rØcupØrer du temps de cerveau ? 
« Oui, si les adultes stimulent l�envie de 
lire », rØpond-elle. Pour le reste, elle ex-
prime un doute sur l�arrŒt massif des 
rØseaux sociaux en raison des VPN qui 
seront en circulation : « Qui va respec-
ter l�interdiction ? », demande-t-elle. 
En Australie, on observe d�un côtØ un 
contournement de la loi, de l�autre, des 
e�ets vertueux comme une moindre 
utilisation des smartphones le matin, 
un scrolling infantile en nette chute et 

davantage d�interactions familiales, 
selon l�agence de presse DPA.
RØmy Oudghiri, sociologue et direc-
teur de Sociovision, estime que « l�in-
terdiction ne sert à rien ». Explication : 
« La loi va Œtre trŁs di�cile à faire ap-
pliquer, les rØseaux sociaux sont cen-
traux dans la vie des ados, il va y avoir 
beaucoup de rØsistance et on ne va pas 
revenir au monde d�avant. Dans un 
monde idØal, c�est aux parents d�Ødu-
quer les enfants, mais le maillon pa-
rental est trŁs faible. Il constate sur les 
jeunes gØnØrations de vrais problŁmes 
de concentration, d�attention, d�em-
pathie, mais il est lui-mŒme confrontØ 
aux mŒmes phØnomŁnes. Il y a un dØ-
sastre sanitaire et social avec des gens 
qui ne se parlent plus. Alors on s�en re-
met à l�autoritØ de l�État. »
Les messageries, et notamment les 
boucles WhatsApp, pourraient-elles 
se substituer aux mØdias sociaux 
pour les moins de 15 ans ? Le socio-
logue voit plutôt un risque de dØport 
vers les jeux vidØo (Roblox�) en rai-
son de leur fonction addictive. Aux 
États-Unis rappelle Annabelle Guilly, 
l�IA commence aussi à prendre sur le 
temps des rØseaux sociaux (�8 points 
l�an dernier). « La combinaison des 
deux, conclut-elle, peut Œtre explosive 
s�il n�y a pas d�encadrement. »��©
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«�La loi va Œtre 
trŁs di�cile à 
faire appliquer, 
les rØseaux 
sociaux sont 
centraux dans 
la vie des ados, 
il va y avoir 
beaucoup de 
rØsistance 
et on ne va 
pas revenir 
au monde 
d�avant.�»
Rémy Oudghiri, 
sociologue et directeur 
de Sociovision.
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ÉVÉNEMENT /�Entretien

«�La protection de l�enfance 
va devenir le critŁre de 
rØputation des marques�»
LÉGISLATION Haute-commissaire à l�Enfance, Sarah El�Haïry invite les entreprises et les plateformes  
à concevoir leurs produits de façon protectrice pour les enfants, «�by design�», et à inspirer confiance  
aux parents pour Œtre plus compØtitives.
PROPOS RECUEILLIS PAR AMAURY DE ROCHEGONDE

MØdiamØtrie a dØvoilØ que les 
11-14 ans passaient 1�h�47 par jour 
sur les rØseaux sociaux et les 
messageries. ConsidØrez-vous, 
comme l�Anses, que ces Øcrans 
nuisent gravement à la santØ des 
adolescents�?
SARAH EL HAˇRY. Parfois 
huit�heures pour certains. On sait 
que l�usage et l�exposition aux Øcrans 
ont des consØquences sur la santØ 
physique et mentale : sur la quali-
tØ du sommeil, le neurodØveloppe-
ment, l�obØsitØ liØe à la sØdentaritØ. 
Le numØrique est pluriel, mais le 
premier Øquipement d�un smart-
phone arrive dŁs 8 ans. Tout dØpend 
ensuite des usages : si l�on regarde un 
�lm en famille, ce n�est pas drama-
tique. La question est : à quel âge et 
pour quoi faire ?

Dans l�Øchelle des risques pour les 
adolescents, qu�est-ce qui est le 
plus important�? Le cyberharcŁle-
ment, l�exposition aux contenus 
violents ou la captation de 
l�attention�?
Je suis convaincue que la captation 
de l�attention est un problŁme mas-
sif. Les algorithmes sont construits 
dessus. Cela crØe de vraies fragili-
tØs en termes d�addiction. L�OMS 
reconnaît par exemple des risques 
sur le jeu vidØo. Cette Øconomie de 
l�attention provoque des externalitØs 
nØgatives. Le cyberharcŁlement est 
l�acte d�une personne alors que l�ab-
sence de modØration sur des conte-

nus radicaux ou violents va crØer 
de l�engagement. Je suis trŁs geek, 
mais à chaque âge sa protection et 
son contenu. TikTok a aujourd�hui 
des procØdures judiciaires en cours, 
Grok est visØ par une enquŒte euro-
pØenne pour des fonctionnalitØs IA. 
Mais, en contre-exemple, il y a le rØ-
seau social de Lego ou YouTube Kids 
qui sont des plateformes « child safe 
by design » [conçues pour Œtre sans 
danger pour les enfants].

PensØ pour les enfants, donc 
protecteur�?
Il faut faire attention car la pØdocri-
minalitØ cible là oø sont prØsents 
les enfants. Je pense à un jeu vidØo 
comme Roblox, pour lequel j�ai sai-
si la commissaire europØenne. Les 
parents sont parfois moins vigilants 
qu�avec un rØseau social car ils ne 
connaissent pas ces jeux vidØo. Il y a 
aussi le langage des Ømojis : l�auber-
gine, la pizza chez les pØdophiles, le 
c�ur jaune qui signi�e le mouve-
ment masculiniste que l�on a pu voir 
dans la sØrie Adolescence. Les pa-
rents ne voient pas de mots mais il y 
a une sorte de deuxiŁme langue qui 
se dØveloppe avec ses propres co-
des. On protŁge les enfants avec de 
la rØgulation. L�interdiction avant 
15 ans n�est pas une punition. C�est 
une obligation qu�on pose aux plate-
formes car elles n�ont pas modØrØ.

Certaines jouent-elles le jeu�?
J�attends toujours. Google a ØtØ plus 

allant. On a travaillØ en profondeur 
sur l�o�re et le contenu de YouTube 
Kids. Xbox a pris les devants et de-
mande un contrôle d�âge. Dans le 
cerveau d�un enfant, le jeu vidØo 
peut crØer une dØpendance. On 
trouve mŒme des enfants en situa-
tion d�addiction à moins de 8 ans.

Le baromŁtre Ifop de la Fondation 
de l�enfance montre les usages 
des parents. L�Øcran est proposØ 
aux enfants quand il pleut, en 
tØlØtravail, ou en rØcompense 
possible. C�est un peu comme la 
tØlØ avant. Est-ce si grave�?
La tØlØvision est soumise à des pro-
grammations, des contrôles de l�Ar-
com, et il n�y a pas d�interaction. Avec, 
en outre, une rØglementation trŁs 
lourde concernant les enfants. La ta-
blette ou le smartphone vont amener 
à pousser du contenu. Un enfant sur 
deux exposØs à la pornographie l�a ØtØ 
sans le vouloir. Les marques doivent 
comprendre qu�elles vont avoir un 
avantage compØtitif si elles arrivent 
à Œtre dans la protection des enfants. 
Le nouveau KPI [indicateur clØ de 
performance] pour les entreprises 
sera la con�ance des parents. Shein, 
à la suite du scandale des poupØes 
à caractŁre pØdopornographique, a 
perdu 45 % de son chi�re d�a�aires. 
La protection des enfants et des ado-
lescents sera fondamentale.

Grok a montrØ que la protection 
de l�enfance n�est pas gagnØe face 

Sarah El Haïry,  
haute-commissaire  
à l’Enfance.
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à une IA qui peut a�cher des 
mineurs dØnudØs.
C�est la plus abjecte. Quand X a vu 
que cela tombait sous le coup de 
la loi, il a gardØ ce « privilŁge » illØ-
gal pour les services premium. Cela 
montre bien les enjeux �nanciers. 
ParallŁlement, ChatGPT refuse de 
crØer une image à partir du visage 
d�un enfant. Le « child safe by de-
sign », le fait de savoir si ça a ØtØ conçu 
de façon protectrice pour les enfants, 
sera l�ØlØment de con�ance demain. 
Ce sera un facteur de compØtitivitØ 
pour des marques et des plateformes.

Vous voulez mettre la protection 
de l�enfance au c�ur du business�?
Avant, c�Øtait vu surtout comme un 
coßt, pas comme le c�ur de cible. 
Mais il y a aujourd�hui un boom des 

solutions et sans doute de nouveaux 
mØtiers comme le/la responsable 
impact enfance. La protection de 
l�enfance va devenir le nouveau cri-
tŁre de rØputation des marques. Plus 
personne n�acceptera de consommer 
des complices de la mise en danger 
de la santØ des enfants.

La solution est-elle dans l�alterna-
tive aux Øcrans ou dans les Øcrans 
eux-mŒmes�?
Les deux. À 8 ans, un enfant sur deux 
a un smartphone et entre 8 et 15 ans, 
cela monte à 80 %. Il y a encore trop 
de regards dØsapprobateurs alors 
qu�il faut crØer des environnements 
favorables comme dans les restau-
rants, les hôtels, les gares. L�enfant 
peut Œtre aussi une clientŁle cible. 
En mŒme temps, il faut de la rØgu-

lation par le contrôle parental. Et ils 
sont le re�et de nos propres usages� 
Les spØcialistes du neurodØveloppe-
ment nous montrent que si l�interac-
tion entre l�adulte et l�enfant est tou-
jours brouillØe par le smartphone, 
cela peut dØgrader chez l�enfant son 
estime de lui. Au Haut-commissariat 
à l�enfance, nous avons crØØ la collec-
tion « Les ClØs de l�enfance » et un la-
bel « Le Choix des familles » pour les 
Øtablissements « kids friendly » [ac-
cueillant les enfants].

Les messageries ne sont pas 
concernØes par le projet de loi�?
Aujourd�hui, 45 % des enfants qui ont 
ØtØ harcelØs sur une messagerie l�ont 
ØtØ sur celle de la classe. Les vlops 
(very large online platforms) avec la 
fonctionnalitØ messagerie tombent 
sous le coup de la loi. Je plaide pour 
y intØgrer les plateformes de jeux vi-
dØo avec messagerie. La message-
rie personnelle est prØservØe mais se 
pose la question des canaux de dif-
fusion ouverts oø l�on voit parfois des 
vagues de cyberharcŁlement.

Faut-il mieux encadrer la publicitØ 
pour les produits trop gras, trop 
salØs ou trop sucrØs�?
La lutte contre l�obØsitØ est liØe à la 
sØdentaritØ due à la captation de 
l�attention par l�usage du numØ-
rique. On a « Mangez cinq fruits et 
lØgumes », mais on peut aller un peu 
plus loin. On a une taxe qui est plus 
ou moins lourde selon le taux de 
sucre dans un soda ou produit trans-
formØ. On pourrait aller sur une due 
diligence sur les plans mØdias. Il faut 
crØer les publicitØs en les pensant de 
maniŁre nouvelle, avec l�angle de sa-
voir si c�est à hauteur d�enfant. 
La zone hybride entre information 
et divertissement sur les rØseaux 
sociaux invite les communicants à 
penser de cette façon. On peut mon-
trer l�installation du contrôle pa-
rental dans une publicitØ pour un 
smartphone ou la limitation des 
horaires. Les marques peuvent re-
prendre et gami�er les politiques 
de prØvention. Ce sera soit des love 
brands soit des marques qui risque-
ront des pŁtes rØputationnels. �

«�L�interdiction 
[des rØseaux 
sociaux] 
avant 15 ans 
n�est pas une 
punition. C�est 
une obligation 
qu�on pose aux 
plateformes car 
elles n�ont pas 
modØrØ.�»
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À LA RECHERCHE DE LA 
SINGULARITÉ PERDUE
TENDANCES Porteur�de promesses comme de risques, l�essor actuel de l�IA va aussi, dans un mouvement de balancier, 
provoquer un retour des marques à l�authenticitØ. C�est la vision dØfendue par l�agence Panorama dans une Øtude  
de tendances prØsentØe en fØvrier. Avec de nombreux exemples à l�appui, notamment puisØs à l�international.
AMÉLIE MOYNOT

H uman after all », pro-
clamaient les Daft 
Punk dans un album 
mythique en 2005. 

Vingt ans plus tard, l�agence crØative 
Panorama (ex-Les Others Studio) re-
prend l�idØe à son compte dans une 
Øtude de tendances prØsentØe le 12 fØ-
vrier lors d�un petit-dØjeuner clients. 
L�expression se dote toutefois d�un 
sens nouveau, alors que l�intelligence 
arti�cielle s�invite dØsormais dans nos 
vies, impactant le travail, la sociabili-
tØ, les rapports humains. « La montØe 
conjointe de l�emprise technologique et 
du fascisme provoque un phØnomŁne 
d�uniformisation qui menace les li-
bertØs individuelles et la pluralitØ des 
identitØs », observe la planneuse stra-
tØgique Samia Gauvard, qui en veut 
pour preuve le succŁs de la tradwife, 
de la clean girl ou du quiet luxury : au-
tant d�idØaux valorisant la discrØtion, 
la puretØ et le contrôle. « Ce qui relŁve 
de l�humanitØ devient dØsirable. Les 
marques qui comptent sont celles qui 
vont nous encourager à cultiver notre 
humanitØ (�) qui cØlŁbrent les aptitu-
des, les sensibilitØs, les paradoxes des 
consommateurs », indique-t-elle. Mor-
ceaux choisis, dans quatre univers.

� LE SPORT�: LE MOUVEMENT POUR 
LE MOUVEMENT
Culte de la performance, cØlØbration 
des modes de vie healthy, injonction 
au bien-Œtre� Vu sous cet angle, le 
sport ne fait pas forcØment rŒver. « On 
voit Ømerger des indices qui semblent 

indiquer un chemin parallŁle, relŁve 
Samia Gauvard, oø le sport devient 
l�expression d�une vitalitØ sans filtre, 
le mouvement pour le mouvement. » 
Certaines marques font ainsi un pas 
de côtØ : Mammut ou encore Colum-
bia, spØcialistes des Øquipements 
d�alpinisme, ont en 2024 et 2025 sorti 
des campagnes pour revendiquer leur 
positionnement de puristes en oppo-
sition au gorpcore, cette mode oø des 
vŒtements techniques s�invitent dans 
les looks urbains. Chez Manors Golf, 
on fait du golf sous la pluie. Vibram 
est allØ jusqu�à sponsoriser le cham-
pionnat du monde de lutte des or-
teils pour promouvoir ses chaussures 
à doigts de pied. « Une pratique ab-
surde et trŁs humaine », commente 
Samia Gauvard. Autrement dit, « on 
ne veut plus de reprØsentations archØ-
typales. Il s�agit d�ancrer le rØcit dans 

des communautØs locales, cØlØbrer les 
sous-cultures qui font vivre les disci-
plines, humaniser les discours avec du 
second degrØ, de l�humour », synthØ-
tise-t-elle. Il est porteur aussi de « cØ-
lØbrer le mouvement dans toutes ses 
formes, sans autre but que celui de se 
sentir vivant ».

� LE LUXE�: RETOUR AU GESTE 
CRÉATEUR
Tandis que l�industrie du luxe connaît 
aujourd�hui un certain essouff le-
ment, « quelque chose autour de la fa-
brication revŒt un sens nouveau », note 
l�experte. En tØmoigne une campagne 
de Bottega Veneta de 2025, « Craft is 
our language », marquØe par « l�om-
niprØsence des mains et la prØsence 
de crØateurs de tous bords, acteurs, 
Øcrivains, musiciens, dans une ode 
au geste crØatif », dØcrit-elle. Afin de 

Columbia, spØcialiste 
des Øquipements 
outdoor, revendique 
son positionnement  
de puriste.

Ph
ot

os
 D

R



11   n° 229826/02/2026

prØsenter sa collection du printemps 
2026, la marque de mode amØri-
caine Bode a, elle, crØØ des poupØes 
miniatures portant ses vŒtements : 
« plutôt qu�un dØ�lØ, une prouesse ar-
tisanale ». La marque indienne de 
vŒtements Kartik Research � mise 

en lumiŁre par le nouveau maire de 
New York Zorhan Mamdani le soir de 
son investiture � met l�artisanat et la 
culture indienne au c�ur de ses va-
leurs. « Le savoir-faire artisanal de-
vient un langage de rØsistance. La fa-
brication est un rØcit en soi, pas une 
simple a�aire de technique », analyse 
Samia Gauvard, pour laquelle aus-
si « le temps de fabrication devient un 
nouveau critŁre du luxe ». Plus large-
ment, « on pourrait voir Ømerger de 
plus en plus de marques venant d�ail-
leurs que d�Occident. Les savoir-faire 
sont ancrØs dans des cultures trop sou-
vent invisibilisØes ».

� L�HOSPITALITÉ�: ATMOSPH¨RE, 
ATMOSPH¨RE
Marre des chambres d�hôtel uni-
formes ou des Airbnb tous dØcorØs de 
la mŒme façon. Ce qu�on recherche 
dØsormais ? « Des rencontres avec un 
lieu et une histoire. » Pour se di�Øren-
cier, le groupe hôtelier Ash s�est im-
plantØ dans des villes secondaires 
des États-Unis (Providence, La Nou-
velle-OrlØans, DØtroit, Baltimore), oø 
ses Øtablissements prØsentØs comme 
des « Cinematic Boutique Luxury Ho-
tels » sont amØnagØs en « Øvoquant le 
rŒve que le voyageur se fait de cet en-
droit ». L�hôtel Luura ouvrira ses portes 
en GrŁce à Paros en mai : « son compte 

Instagram est axØ dØtails du lieu, at-
mosphŁre, expØrience voyageur� à 
rebours des communications �cata-
logue� d�autres acteurs centrØes sur les 
lits, les chambres, etc. », observe Samia 
Gauvard. Beak Brewery, une brasse-
rie anglaise fondØe par l�Øcrivain Da-
niel Tapper, a dotØ de nouvelles à lire 
l�envers de ses Øtiquettes de biŁre. « Le 
niveau de service ne suffit plus à dØfi-
nir le luxe dans l�hospitalitØ, contraire-
ment à la capacitØ à susciter une Ømo-
tion, raconter une histoire, imaginer des 
lieux comme des mondes », analyse Sa-
mia Gauvard. Les acteurs de l�hôtelle-
rie deviennent des « redØcouvreurs des 
cultures locales » voire des « moteurs de 
renaissance des territoires oubliØs ».

� LE CORPS�: ÉLOGE DE L�ÉTRANGETÉ
La modernitØ standardise les appa-
rences, les corps, les personnalitØs. 
Les rØseaux sociaux en sont en par-
tie responsables � jusqu�à l�extrŒme, 
quand ils conduisent les (trŁs) jeunes 
à se tourner vers la chirurgie esthØ-
tique. « En rØponse, on voit fleurir des 
gens bizarres », expose Samia Gau-
vard, citant en exemple la chanteuse 
�eodora � qui revendique cet aspect. 
MŒme chose côtØ marques. L�univers 
de la gri�e de vŒtements d�origine hon-
groise Abodi Transylvania regorge de 
vampires, dragons, sorciŁres� « La 
crØatrice Dora Abodi les voit comme 
l�extension de son propre personnage, 
en mode : qui osera affronter mes 
monstres ? », dØtaille la planneuse stra-
tØgique. Le label de mode MatiŁres fØ-
cales � qui a collaborØ avec Christian 
Louboutin, habillØ Lady Gaga� �, as-
sume son côtØ monstrueux tout en 
jouant le contraste, par exemple en 
dotant d�accessoires dØlicats (plumes, 
�eurs�) des corps hors des normes ha-
bituelles. La marque Converse a sorti 
en dØcembre une campagne avec un 
personnage à la tŒte en forme d�Øtoile 
pour rendre hommage à son modŁle 
phare tout en louant l�audace à se dØ-
marquer. « L�Øtrange n�est pas un bug de 
l�IA mais la marque de l�intentionnali-
tØ du crØateur. Cela peut Œtre un moyen 
d�Ømerger s�il a un sens. Il n�est pas pro-
voc mais constitue une rØsistance aux 
normes et une expression de la plurali-
tØ des identitØs. » À bon entendeur� �

Les mini-poupØes de Bode, 
marque de mode amØricaine.

Les hôtels Ash valorisent 
l�expØrience.

Le label de mode 
MatiŁres fØcales assume 
son côtØ monstrueux  
et «�Gaga�».



12  n° 2298 26/02/2026

BUSINESS /�Vie des budgets

The Ordinary s’active 
avec Biggie
DIGITAL�La marque de cosmØtiques The Ordinary a confiØ à Biggie France 
l�accompagnement opØrationnel de sa stratØgie paid media sur plusieurs marchØs.
ELISA SAMOURCACHIAN

AprŁs une premiŁre collaboration 
en �n d�annØe derniŁre à l�occa-
sion de la sortie de son nouveau 

produit Sulfur 10, The Ordinary pour-
suit son partenariat avec l�agence Biggie, 
l�entitØ d�activation media et de marke-
ting de Biggie Group, pour l�accompagner 
sur la partie opØrationnelle de sa stratØ-
gie paid media sur plusieurs marchØs. Le 
but : accØlØrer la visibilitØ de la marque 
et maximiser l�efficacitØ des investisse-
ments mØdias sur l�ensemble du funnel. 
« Nous concentrons nos activations sur le 
social media avec un complØment vidØo et 
de la TV digitale. Nous croyons qu�il faut 
activer le device TV mais pas dans la ma-
niŁre historique de l�acheter », explique 
Floriane Malherbe, head of digital bu-
siness partners de Biggie. Les dispositifs 
mis en place viseront à soutenir les lan-
cements produits, en gØnØrant un trafic 
vers les retailers et en renforçant la perfor-

mance globale des campagnes. Celles-ci 
auront pour objectif d�atteindre en priori-
tØ la Gen Z et les millenials : « Il existe un 
vrai enjeu de comprØhension de la consom-
mation mØdia de ces cibles. Nous menons 
beaucoup de rØ�exions pour trouver com-
ment bien calibrer nos budgets, avec le bon 
niveau de pression et assurer la complØ-
mentaritØ entre les plateformes/univers et 
devices » poursuit Floriane Malherbe. Ce 
partenariat, prØvu pour le moment jusqu�à 
la �n de l�annØe 2026, sera Øgalement dØ-
ployØ pour d�autres marchØs europØens. 
EstØe Lauder, propriØtaire de The Ordi-
nary et d�autres marques comme La Mer, 
Clinique, Jo Malone, MAC, Kilian Paris ou 
Bobby Brown, a annoncØ un chi�re d�af-
faires en croissance de 6 % à 4,23 milliards 
de dollars d�octobre à �n dØcembre 2025, 
soit plus qu�attendu par un consensus 
d�analystes interrogØs par Bloomberg 
(source : Premium Beauty News et AFP).��

LA COMPÉTITION
LA VILLE DE PARIS
Mission�: communication

LES TRANSFERTS
BEXLEY
Mission�: stratégie d’influence
Nouvelle agence�: Agently

ENEDIS
Mission�: social media
Nouvelle agence�: TBWA Paris

FITNESS PARK
Mission�: relations presse
Reconduction�: PR insider

GROUPE 2L COLLECTION
Mission�: social media et influence
Nouvelle agence�: ADMS (Globe 
Groupe)

IZI (EDF)
Mission�: campagne
Nouvelle agence�: Saatchi & Saatchi

LACOSTE ET COURCHEVEL
Mission�: événementiel
Nouvelle agence�: Seven

MAISON NICOLAS
Mission�: territoire de 
communication
Nouvelles agences�: WNP  
et Interruption

MANOMANO
Mission�: territoire de 
communication
Nouvelle agence�: BDDO

SIMPLE
Mission�: rebranding
Nouvelle agence�: Lonsdale

RETROUVEZ LES APPELS 
D’OFFRES EN COURS  
SUR STRATEGIES.FR
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900.care veut devenir  
un géant vert
HYGIÈNE �Thomas Arnaudo et Aymeric Grange ont lancØ 900.care en 2019 en le positionnant  
comme un concurrent des produits d�hygiŁne-beautØ traditionnels. Leur but�: lutter contre  
le plastique à usage unique en proposant des solutions plus Øcologiques.
ELISA SAMOURCACHIAN

F abr iquer s oi-mŒme s on 
masque pour le visage, son 
soin pour les cheveux, et 

pourquoi pas son gel douche ? La 
start-up 900.care, fondØe en 2019 
par deux entrepreneurs rhônalpins, 
�omas Arnaudo et Aymeric Grange, 
s�est donnØ pour mission de propo-
ser des produits d�hygiŁne-beau-
tØ et d�entretien de la maison Øco-
logiques, rechargeables et conçus 
à partir de formules saines et natu-
relles. Objectif a�chØ : lutter contre le 
plastique à usage unique. ConcrŁte-
ment, leur stratØgie repose sur des bâ-
tonnets concentrØs qui se dissolvent 
en quelques heures dans l�eau pour 
se transformer en gel douche, sham-
poing ou savon liquide.
C�est dans leur laboratoire situØ dans 
le 11e arrondissement de Paris que 
Thomas Arnaudo accueille un pe-
tit groupe de journalistes. « Quand 
nous avons commencØ à observer 
le secteur de l�hygiŁne-beautØ, nous 
nous sommes dit qu�il marchait sur 
la tŒte. Un gel douche classique est 
composØ à 85 % d�eau, et est ven-
du dans un flacon en plastique des-
tinØ à Œtre jetØ. Nous avons concen-
trØ tous les ingrØdients actifs dans 
de petits bâtonnets. Ce principe 
existe dØjà dans de nombreuses ca-
tØgories, comme le thØ ou le cafØ », 

 explique-t-il. Dix grammes de bâ-
tonnets permettent ainsi 
d�obtenir 100�grammes de 
gel douche une fois diluØs.

UNE IMAGE «JOYEUSE». 
D�abord vendue exclusi-
vement en ligne à partir 
de 2021, la marque s�est 
progressivement implan-

tØe en distribution physique et est 
dØsormais prØsente dans 2 366 ma-
gasins. « Nous avons atteint envi-
ron 10 millions d�euros de chi�re d�af-
faires en 2025. Sur internet, le marchØ 
de l�hygiŁne ne reprØsente que 6 %, 
contre 94 % en magasin. Notre stratØ-
gie consiste donc à amØliorer notre visi-
bilitØ en rayon. Nous investissons dans 
des habillages de tŒtes de gondole et 
multiplions les actions pour Œtre vus », 
poursuit le cofondateur. En ligne, les 
consommateurs peuvent souscrire à 
un abonnement afin de recevoir rØ-
guliŁrement les recharges de leurs 
bâtonnets. « Notre ambition, c�est de 
devenir un green giant », rØsume-t-il. 
Depuis l�ØtØ dernier, le kit « Essentiel » 

ainsi que plusieurs gels douche sont 
commercialisØs dans des super-

marchØs et hypermar-
chØs, notamment Car-

refour et IntermarchØ.
Avec son packaging co-

lorØ et son image reven-
diquØe comme « joyeuse », 

la start-up s�adresse à un 
large public, tout en mettant 

l�accent sur les familles et les 
enfants grâce à une gamme 

dØdiØe. « Nous sommes une 
marque familiale et accessible. 

Nos clients ont en moyenne une 
trentaine d�annØes. C�est souvent au 
moment oø ils commencent à avoir des 
enfants qu�ils se posent des questions et 
envisagent de changer leurs habitu-
des. Nous nous adressons vraiment au 
Français moyen. »
Dans cette logique, 900.care prØpare 
actuellement une collaboration avec 
une licence particuliŁrement apprØ-
ciØe de cette cible. Prochainement, 
la start-up participera Øgalement à 
l�opØration beautØ de E.Leclerc, l�un 
des temps forts commerciaux de l�an-
nØe. DØbut janvier, l�entreprise a par 
ailleurs annoncØ un partenariat avec 
l�AS Saint-Étienne, l�Øquipe favorite 
de TimothØe Chalamet, devenant 
fournisseur officiel du club jusqu�à 
la �n de la saison 2025-2026. Le logo 
de la marque �gure dØsormais sous la 
manche gauche du maillot des Verts. 
Les ambitions sont ØlevØes dans un 
marchØ particuliŁrement concur-
rentiel. En 2024, le chi�re d�a�aires du 
secteur de l�hygiŁne-beautØ s�Ølevait à 
8,3 milliards d�euros, en recul de 3,1 %, 
avec des volumes en baisse de 2,2 %.��

CHIFFRES CLÉS
2019 Création par Thomas Arnaudo et Aymeric Grange.
2021 Début de commercialisation des produits via la vente 
en ligne.
2�366 Nombre de magasins où la marque est présente.



15   n° 229826/02/2026

BUSINESS /�Conseil

W Conran prend 
une nouvelle 
dimension
AGENCES AprŁs une annØe 2025 rØussie, W Conran Design 
entend se concentrer en 2026 sur les marques grand public 
et le retail, ainsi que sur son�dØveloppement au Moyen-
Orient. Le tout en intensifiant ses collaborations avec les 
autres agences du groupe Havas.
ILANA JEAN-JOSEPH

D ans les hauteurs de Bou-
logne, au sein de locaux rem-
plis de verdure et sur fond de 

Bruce Springsteen, Fabrice Conrad 
raconte l�annØe 2025 de son agence 
W�Conran Design. AprŁs les Jeux 
olympiques, elle a bØnØficiØ d�une 
forte visibilitØ en travaillant sur l�en-
semble du design de l�ØvØnement. Ce 
qui lui a valu de remporter plusieurs 
appels d�offres, tels que ceux de la 
SNCF, du groupe BarriŁre ou encore 
de Kiabi. L�agence a Øgalement com-
mencØ à dØvelopper ses activitØs d�ar-
chitecture dans le retail, en Ølaborant 
notamment le design des magasins 
de la marque de chocolats de luxe Go-
diva dØvoilØs à Shanghai.
Toutes ces activitØs ont permis à W 
Conran Design d�enregistrer une 
croissance de plus de 10 % en 2025. 
Une dynamique qu�elle souhaite 
poursuivre en 2026 en se concentrant 
sur le segment des marques consu-
mer et du packaging. « L�expertise pac-
kaging n�Øtait pas prØsente à l�agence, 
mŒme si elle existe au sein de Conran 
Design Group, notamment avec des 
Øquipes à Londres et à Mumbai, en 
Inde », dØvoile le prØsident-directeur 
gØnØral de W Conran Design.
Pour dØvelopper cette o�re, l�agence 
s�entoure d�un nouveau directeur de 
crØation au parcours international : 
Charles Salmon. AprŁs avoir dØbu-
tØ en agence, il est parti à l�Øtranger, 
notamment en Europe de l�Est, puis à 

Londres, oø il a dirigØ le studio crØatif 
interne de PepsiCo pendant plusieurs 
annØes. « Avec son parcours chez l�an-
nonceur et à l�international, il a une 
bonne connaissance interne du secteur 
et une vision des marques mondiales, 
ce qui lui permet d�avoir un regard in-
tØressant sur ce qui se fait de mieux sur 
di�Ørents marchØs. »

L�EXPO UNIVERSELLE EN LIGNE 
DE MIRE.�Dans son ambition de 
croissance, l�agence entend Øgale-
ment se dØvelopper à l�internatio-
nal, en commençant par la rØgion du 
Moyen-Orient. Depuis janvier, Fa-
brice Conrad est en charge du dØve-
loppement du rØseau Conran Design 
Group dans cette zone. Une responsa-
bilitØ exercØe sous la houlette de Ber-
tille Toledano, CEO de BETC et, de-
puis octobre 2025, de BETC Middle 
East. « Nous avons deux personnes qui 
s�installent à Dubaï dŁs ce dØbut d�an-
nØe, avec des talents dØjà sur place. 
Nous nous concentrons aujourd�hui 
sur Dubaï et l�Arabie saoudite, deux� 
marchØs clØs. »

L�agence y vise des acteurs rØgionaux 
dans les secteurs de l�hospitalitØ, de 
l�hôtellerie, du tourisme et de l�im-
mobilier. Ces domaines constituent 
d�importants axes d�investissement 
et de dØveloppement local au Moyen-
Orient. Le dØploiement d�infrastruc-
tures en lien avec l�exposition uni-
verselle de 2030, en Arabie saoudite, 
reprØsente Øgalement une occasion 
en or pour W Conran Design de cibler 
des acteurs institutionnels du pays.
Si l�agence n�a pas d�objectifs chi�rØs 
clairs pour son dØveloppement dans 
la rØgion, elle ambitionne de collabo-
rer davantage avec ses homologues 
du groupe Havas, auquel elle appar-
tient. Du �agship de Godiva avec BETC 
Fullsix aux travaux pour les groupes 
SNCF et BarriŁre, respectivement avec 
Havas Paris et Havas Commerce, W 
Conran Design prØpare davantage de 
projets communs avec ses collŁgues. 
« Nous avons un projet sur un gros appel 
d�o�res dont nous ne pouvons pas en-
core parler, dans le secteur des tØlØcoms. 
Concernant BETC, c�est tout pour l�ins-
tant », conclut Fabrice Conrad. �

CHIFFRES CLÉS

10  
MILLIONS D’EUROS
Marge brute en 2025.

80
Nombre de 
collaborateurs. ©
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Fabrice Conrad, PDG  
de W Conran Design.
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L�IA, un atout pour les indØpendantes
AGENCES La technologie rebat les cartes, pas forcØment à l�avantage des plus gros acteurs.  Elle pourrait mŒme favoriser  
des modŁles agiles, oø la taille compte moins que l�expertise.�
PASCALE CAUSSAT

O n pourrait penser que l�es-
sor de l�intelligence artifi-
cielle gØnØrative favorise les 

groupes de communication interna-
tionaux capables d�investir massive-
ment dans ces technologies. Mais plu-
sieurs tØmoignages recueillis auprŁs 
d�agences indØpendantes tendent à 
prouver que cette longueur d�avance 
n�a plus cours. Julien Monet, prØsident 
du groupe de taille moyenne Ceetadel 
(21 millions d�euros de marge brute, 
220�collaborateurs), a constatØ un rØel 
changement en quelques mois : « Nous 
sommes sollicitØs par des marques sur 
de trŁs gros dossiers pour lesquels nous 
n�aurions pas pu concourir aupara-
vant. Grâce à l�IA, nous sommes com-
pØtitifs sur des appels d�offres à plu-
sieurs millions d�euros face à des grands 
groupes. » Le dirigeant cite l�exemple 
d�une compØtition pour la campagne 
digitale d�une marque d�ØlectromØna-
ger destinØe à 50 pays. Dans le passØ, 
ce budget d�environ 2 millions d�euros 
aurait ØtØ con�Ø à un groupe interna-
tional et à ses �liales pour rØaliser des 
campagnes locales. L�IA permet à 
l�agence d�organiser un seul tournage 
en France et de l�adapter au contexte 
de chaque pays en changeant les lan-
gues, les visages, les dØcors� « Pour 
un contenu de quelques minutes 
sur les rØseaux sociaux, je rØduis les 
coßts par 20 par rapport à une cam-
pagne classique, assure Julien Monet.  

Face aux Big Six (les six plus grands 
acteurs de la communication), nous 
offrons le meilleur des deux mondes : 
nous sommes su�samment gros pour 
disposer des bons experts et su�sam-
ment agiles pour dØlivrer la mŒme qua-
litØ de contenu à un coßt moindre. »

DES INVESTISSEMENTS MASSIFS. 
Son groupe s�est donnØ les moyens de 
sa rØvolution culturelle : 300 millions 
d�euros d�investissements en R & D et 
autant en formation l�annØe derniŁre. 
Ceetadel est dØtenu à 90 % par ses as-
sociØs et à 10 % par le fonds d�inves-
tissement français Siparex entrØ au 
capital en janvier 2023. Le groupe en-
visage de faire appel à d�autres inves-
tisseurs pour acquØrir des agences qui 
n�ont pas les moyens de se former aux 
nouvelles technologies, dans la crØa-
tion, les mØdias, l�in�uence� Fabrice 
Valmier, codirecteur de VT Scan, spØ-
cialiste des compØtitions d�agences, le 
con�rme : « Les fonds d�investissement 
n�ont jamais autant mis d�argent dans 
le marketing qu�aujourd�hui », attirØs 
par les opportunitØs de ce marchØ en 
pleine transformation. On a vu Ømer-
ger des propositions radicales comme 
10kR (10 000 Robots), une agence amØ-
ricaine opØrant avec un nombre rØ-
duit de crØatifs et une batterie d�agents 
IA. « Mais ils travaillent essentiellement 
pour des start-up, pas pour de gros 
budgets », objecte Julien Monet.

Bien sßr, le publicitaire plaide pour 
son modŁle. Mais au-delà de Ceeta-
del, d�autres acteurs indØpendants 
tØmoignent de l�accØlØration appor-
tØe par l�IA. Addiction Agency, diri-
gØe par Mathieu Galloux et Olivier 
Martin-Dupray, a crØØ il y a deux ans 
IAddiction Agency, un studio intØ-
grØ d�IA gØnØrative pour produire des 
contenus. L�agence a remportØ le seul 
prix de la catØgorie intelligence arti-
�cielle au dernier Grand Prix StratØ-
gies de la communication santØ pour 
la campagne Atopic du laboratoire 
Abbvie. « Nous sommes reconnus pour 
notre expertise dans la production IA et 
cela nous amŁne des clients du monde 
de la santØ qui cherchent de l�impact 
pour leurs campagnes. Nous n�aurions 
jamais pu produire Atopic avec les 
moyens de production classiques car 
cela aurait coßtØ beaucoup trop cher », 
assure Mathieu Galloux. Ce virage 
crØatif reprØsente des investissements 
importants en formation, achats de li-
cences, entraînement des IA, rØalisØs 
sur fonds propres. « De nouvelles solu-
tions apparaissent toutes les semaines, 
il est indispensable d�Œtre à jour et de 
maîtriser ces technologies. Nos bons 
rØsultats �nanciers nous permettent de 
mettre les moyens dans des outils stra-
tØgiques pour l�avenir de l�agence et de 
la communication en gØnØral », sou-
tient le dirigeant.
Au-delà de la montØe en compØtence 
crØative, Addiction Agency a mis en 
place une gouvernance autour de 
l�IA, avec là encore, un avantage par 
rapport aux groupes internationaux. 
« Nous avons une personne respon-
sable du sujet, une sorte de chief IA of-
�cer qui assure la veille des licences ac-
quises auprŁs des Øditeurs en liaison 
avec les Øquipes crØatives, explique 
Mathieu Galloux. Elle s�assure que 

LIDL, LE CONTRE-EXEMPLE
OrchestrØ par VT Scan, le gain du budget Lidl par la jeune agence Grinta (28 personnes, 
qui vont passer à 50 d�ici l�ØtØ) n�a rien à voir avec l�intelligence artificielle et tout à 
voir avec la crØativitØ humaine. «�On a ØvoquØ la possibilitØ d�utiliser l�IA pour produire 

la campagne à des coßts compØtitifs mais ce n�Øtait pas au c�ur de notre recommandation. On avait 
surtout trŁs envie de gagner cet appel d�offres. On est venus avec des idØes plus qu�une mØthodologie�», 
affirme Julien Scaglione, cofondateur de Grinta. Un mot qui dØsigne la combativitØ dans le sport, et qui 
pourrait s�appliquer à toutes les agences indØpendantes qui doivent muscler leur jeu.

«�Aujourd�hui, 
grâce à l�IA, 
nous sommes 
compØtitifs 
sur des appels 
d�o�res à 
plusieurs 
millions 
d�euros face 
à des grands 
groupes.�» 
Julien Monet, prØsident 
fondateur de Ceetadel.
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l�on dispose des derniers outils et que la 
con�dentialitØ des donnØes partagØes 
avec l�IA soit respectØe. Nous avons 
travaillØ avec un juriste pour mettre en 
place cette gouvernance et cela fait la 
di�Ørence avec des grands groupes qui 
imposent des restrictions sur l�utilisa-
tion de l�IA pour des raisons juridiques. 
Ces groupes, surtout anglo-saxons, prØ-
fŁrent interdire certains outils par dØ-
faut plutôt que de les autoriser sous 
condition, alors que de plus petites en-
treprises ont plus de �exibilitØ et de rØ-
activitØ. » De fait, les bouleversements 
amenØs par l�IA dans les mØtiers pu-
blicitaires fragilisent les gØants : dØbut 
fØvrier, les actions WPP et Publicis ont 
ØtØ sanctionnØes en Bourse en raison 
de l�incertitude des analystes �nan-
ciers sur l�avenir de ce secteur. 
« L�IA rebat les cartes, note David Le-
clabart, le prØsident d�Australie GAD. 
Que l�on soit un grand groupe ou une 
jeune agence, on est tous sur la mŒme 
ligne de dØpart. » Lui aussi a pris des 
dØcisions stratØgiques sur l�intelli-

gence arti�cielle, un ØvØnement aus-
si important dans la vie des agences 
que le passage à l�ordinateur, au web 
et aux mØdias sociaux. « DŁs l�arrivØe 
de l�IA gØnØrative, les crØatifs se sont 
passionnØs pour ses nouveaux outils, 
tØmoigne-t-il. Mais assez vite les coßts 
d�abonnement ont explosØ, et les parte-
nariats avec les start-up nous rendaient 
trop dØpendants de nos fournisseurs. Il 
y a un an, nous avons crØØ un studio 
avec des ingØnieurs pour dØvelopper 
nos propres outils. Nous sommes mon-
tØs en compØtence trŁs vite. En termes 
de production, c�est blu�ant. On gagne 
ØnormØment de temps sur la prØpa-
ration et les dØplacements. C�est un 
vrai atout pour les agences indØpen-
dantes qui n�avaient pas les moyens de 
se payer un studio de production intØ-
grØ comme les grands groupes. » Sans 
levØe de fonds, cette mise à niveau 
implique des arbitrages budgØtaires, 
notamment sur les recrutements : 
« Au lieu de recruter un chef de projet, 
je vais chercher quelqu�un qui maîtrise 
les outils d�IA, ou un junior que l�on va 
former à nos outils. » Pas de miracle, il 
faut Œtre sain Øconomiquement pour 
rØussir ce virage. 

«�UN MOMENT DE VÉRITÉ�». Mais 
pour dØfendre la valeur des mØtiers 
de la communication, David Lecla-
bart revŒt sa casquette de coprØsident 
de l�AACC (Association des agences 
conseil et crØation) : « Le client s�at-
tend à faire des Øconomies en coßts 
de production mais il nous incombe 
de valoriser le temps que l�on y passe, 
non seulement en crØation mais aussi 
en validation juridique. En ce sens, l�IA 

est un moment de vØritØ pour nos mØ-
tiers qui vont devoir se distinguer par la 
crØation et les idØes originales. Les ou-
tils technologiques ont tendance à tout 
niveler, y compris la culture interne des 
entreprises, c�est une bonne nouvelle 
pour la vraie crØation. À nous de valo-
riser nos modŁles d�a�aires, faire mon-
ter les Øquipes en compØtence, antici-
per aussi les rØactions du public car l�IA 
suscite beaucoup de rØsistance. »
L�Ømerveillement autour de la publici-
tØ du loup d�IntermarchØ à Noºl der-
nier, rØalisØe par Romance avec un 
studio d�animation sans IA, montre 
que la technologie n�a pas rØponse à 
tout. Dans de nombreux cas, elle ne 
se justi�e pas, pour un �lm de comØ-
die par exemple, ou pour un client qui 
n�a pas besoin de traiter des masses de 
donnØes. Fabrice Valmier de VT Scan 
remet le sujet en perspective : « L�IA est 
prØsente dans la totalitØ des briefs que 
l�on traite. À budget Øquivalent, elle 
peut gØnØrer 30 % d�assets (ØlØments de 
campagne) en plus. Elle permet d�al-
ler plus vite pour moins cher en accØlØ-
rant les solutions de personnalisation 
de masse. Mais elle a tout de mŒme un 
coßt. Penser qu�elle ne va rien coßter et 
tout produire en 24 heures est une illu-
sion. » Selon une rØcente Øtude rØalisØe 
pour StratØgies par la sociØtØ Dataïads, 
74 % des communicants attendent 
d�une production rØalisØe avec l�IA 
qu�elle coßte moins cher qu�une pro-
duction traditionnelle, de l�ordre de 
20 à 40 % d�Øconomie. En conclure que 
les rØmunØrations des agences doivent 
Œtre tirØes vers le bas est sans doute un 
mauvais calcul pour les annonceurs 
qui cherchent de la di�Ørenciation. �

Mathieu Galloux, 
codirigeant d�Addiction 
Agency�; David 
Leclabart, prØsident du 
groupe Australie.GAD;  
Julien Monet, prØsident 
fondateur du groupe 
Ceetadel�; Fabrice 
Valmier, codirecteur  
du cabinet VT Scan. 

D
R

©
 Z

ho
u 

Sh
a

©
 E

ric
 L

eg
ou

hy

«�Nous avons 
crØØ un studio 
avec des 
ingØnieurs pour 
dØvelopper nos 
propres outils. 
Nous sommes 
montØs en 
compØtence 
trŁs vite.�» 
David Leclabart, 
prØsident 
d�Australie�GAD.
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20 Minutes bientôt 100�% Rossel
NUMÉRIQUE Le rachat de�50�% du capital du mØdia digital par le groupe belge Rossel à Sipa Ouest-France, son partenaire historique, 
rØvŁle un conflit social qui oppose syndicats et repreneur.
CAROLINE BONACOSSA

A ssemblØes gØnØrales en 
cascade, lettre ouverte, rØ-
fØrendum d�ent repr ise, 

contestation devant les tribunaux� 
Le rachat de 20 Minutes par Rossel a 
des allures de feuilleton à rebondis-
sements. Va-t-il trouver une issue fa-
vorable avant le printemps ? L�a�aire 
semblait pourtant bien partie. AprŁs 
le lancement coßteux de Novo 19 sur 
la TNT, Sipa Ouest-France avait fait 
savoir son intention de se dØsengager 
du mØdia en di�cultØs Øconomiques 
dont il dØtient 50�%, comme le groupe 
belge Rossel, son acquØreur.�Par la 
voix de Bernard Marchant, adminis-
trateur dØlØguØ et CEO de ce groupe 
qui fŒte ses 140 ans, Rossel entend 
devenir l�unique propriØtaire�du mØ-
dia devenu intØgralement digital de-
puis septembre 2024 et recapitaliser 
le titre� à condition qu�il n�y ait plus 
de con�it social ouvert.

«�CHANTAGE À L�EMPLOI�». Dans 
son viseur ? La rØtribution des jour-
nalistes dans les nØgociations sur les 
droits d�auteur et droits voisins, Ros-
sel ayant conditionnØ le rachat des 
50 % de Ouest-France au rŁglement 
de cette question qui « empoisonne 
la vie de la rØdaction depuis trois ans » 
selon un salariØ. Rossel propose un 
prØlŁvement de 5 % en faveur des 
journalistes, avec un forfait plafon-
nØ à 668 euros par an, par personne, 
et sous conditions contre les 18 % �xØs 
par la Commission droits d�auteur et 
droits voisins. Les syndicats CGT, 
CFDT, FO et SNJ, qui avaient obte-
nu ce taux, refusent et dØnoncent un 
« chantage à l�emploi ».
En dØcembre, le personnel a signØ 
une lettre ouverte acceptant l�offre 
de Rossel avant que ne soient orga-
nisØs un vote informel puis un rØfØ-

rendum d�entreprise sur le modŁle 
de celui de La DØpŒche du Midi, rØa-
lisØ en mars 2025. « On a l�impression 
de ne pas avoir notre mot à dire avec 
des syndicats qui choisissent pour 
nous », con�e un salariØ. Un rØfØren-
dum auquel s�opposent la CFDT et le 
SNJ-CGT via un rØfØrØ dØposØ au tri-
bunal de Nanterre� qui a dØboutØ 
leur demande. Le 16 janvier, 79,4 % 
des salariØs votant pour le rØfØren-
dum sont favorables à l�accord sur les 
droits d�auteur et 76,2 % à celui pour 
les droits voisins, avec une participa-
tion de 98 %. Ne reste plus aux salariØs 
qu�à signer un avenant à leur contrat 
de travail� sauf que les deux syndi-
cats veulent contester devant le tribu-
nal administratif la dØmarche. Issue 
possible dans un à trois mois.
Lors de sa prise de parole devant les 
salariØs, dØbut fØvrier, Bernard Mar-
chant s�est engagØ à sceller le rachat 
avec Sipa Ouest-France dans un dØlai 

de six semaines, soit avant le 20 mars. 
Il a confortØ Sabina Gros, actuelle 
directrice gØnØrale par intØrim, à la 
suite du dØpart en novembre dernier 
de Ronan Dubois. Il a assurØ que le 
groupe rØaliserait les avances �nan-
ciŁres nØcessaires pendant cette pØ-
riode de transition tandis que la reca-
pitalisation n�interviendra qu�une fois 
l�accord scellØ.
Les droits d�auteur et droits voisins 
pourraient Œtre versØs �n fØvrier. « Ce 
rachat à 100 % garantira à Rossel une 
prØsence nationale en France, avec une 
information non partisane et progres-
siste. Car 20 Minutes correspond à la 
culture et aux valeurs de Rossel », nous 
explique Sabina Gros avant d�ajouter : 
« 20 Minutes sera une �liale du groupe 
et il n�y aura pas de fusion des rØgies, 
des rØdactions et autres services ». En 
revanche, ce changement d�action-
naire, quand il sera �nalisØ, donnera 
lieu à une clause de cession. �

Rossel entend devenir 
l�unique propriØtaire�du 
mØdia devenu 
intØgralement digital 
depuis septembre 2024.

©
 M

ar
ce

l/s
to

ck
.a

do
be

.co
m



19   n° 229826/02/2026

BUSINESS /�MØdias

Combat�!, magazine 
des gauches
PRESSE Le groupe Combat (Les Inrockuptibles, Nova�etc.) s�est  
uni aux mØdias L�HumanitØ, Blast�et StreetPress pour proposer  
un nouveau journal engagØ.
CAROLINE BONACOSSA

C �est un objet de presse non 
identi�Ø, sans pØriodici-
tØ annoncØe, nØ de l�ima-

gination de Fabien Gay [sØnateur de 
Seine-Saint-Denis du PCF et direc-
teur de L�HumanitØ] et de Matthieu 
Pigasse [banquier propriØtaire du 
groupe Combat et coactionnaire de 
Mediawan] », nous con�e Emmanuel 
Hoog, directeur gØnØral du groupe de 
mØdias Combat. 
Paru le 23 fØvrier et bØnØ�ciant d�un 
premier tirage de 50 000 exemplaires, 
le magazine Combat ! unit en rØalitØ 
cinq mØdias « pour lutter contre l�ex-
trŒme droite et donner des armes pour 
les municipales », assurait le carton 
d�invitation de la soirØe de lancement 
qui s�est tenue à la Maison des MØtal-
los, à Paris, le 19 fØvrier. Outre Les In-
rockuptibles et Radio Nova (qui ap-
partiennent au groupe Combat), on 
retrouve donc L�HumanitØ, ainsi que 
Blast et StreetPress.

UNE IDÉE «�ORIGINALE ET HISTO-
RIQUE�». « Ce journal, qui est aus-
si une revue et un magazine », selon 
Emmanuel Hoog, compte 80 pages 
et est vendu en kiosque pendant trois 
mois au prix de 8,90 euros. « Les forces 
de chacune des rØdactions se sont ras-
semblØes pour rØaliser ce nouvel objet. 
C�est une idØe originale et historique 
puisqu�inØdite depuis au moins un 
siŁcle », renchØrit l�ancien patron de 
l�AFP. Le groupe se veut ouvert et in-
clusif, enclin à accueillir d�autres rØ-
dactions, qui se sont dØjà manifes-
tØes, assure-t-il.
Leur dessein commun ? « Porter une 
parole mØdiatique de gauche dans le 

calendrier politique actuel rythmØ par 
les prochaines ØchØances Ølectorales. Si 
la gauche dans sa diversitØ a du mal à 
se rassembler, des objets communs sont 
possibles », dØtaille Emmanuel Hoog.

T˚TES D�AFFICHE. Au sommaire 
de ce premier numØro, on retrouve 
les tŒtes d�a�che de Nova dont Guil-
laume Meurice et Djamil le Shlag, 
l�Øconomiste des mØdias Julia CagØ, 
l�Øcrivain et rØalisateur Cyril Dion, 
la journaliste militante fØministe 
Rokhaya Diallo, l�humoriste Blanche 
Gardin et la star du feuilleton Capi-
taine Marleau, Corinne Masiero. Les 
7 000 exemplaires proposØs en prØ-
vente le jeudi 12 fØvrier sur le back-of-
fice du groupe Combat se sont ven-
dus en quatre jours. Quand paraîtra 
le prochain numØro ? « Nous l�avons 
conçu sans vouloir se contraindre à un 
calendrier obligatoire. Ce magazine est 
rØalisØ de maniŁre agile et souple, cha-
cun poursuivant en parallŁle l�agenda 
de ses propres parutions ». �

DIGITAL
Le parquet de 
Paris demande un 
procŁs contre Booba 
pour avoir cyberharcelØ 
Magali�Berdah, 
fondatrice de l�agence 
Shauna Events. Il a requis 
le 18 fØvrier un renvoi 

en correctionnelle contre le rappeur de 49�ans, 
rØclamant qu�il soit jugØ pour un harcŁlement 
en ligne ayant durØ de mai 2022 à juin 2025 et 
ayant altØrØ la santØ de Magali Berdah. Booba, 
de son vrai nom Élie�Yaffa, monument du rap 
depuis les annØes 1990, s�Øtait lancØ en 2022 
dans une croisade contre les influenceurs, qu�il a 
renommØs les «�influvoleurs�», et leurs pratiques 
commerciales qu�il prØsente comme trompeuses.

DOOH
Le groupe JCDecaux dØploie à 
l�international la version enrichie de 360 
Footprint, le seul calculateur du marchØ de la 
communication capable de mesurer l�empreinte 
environnementale, Øconomique et sociale. Le 
groupe veut faire de cet outil, crØØ il y a quatre 
ans, une rØfØrence mondiale et contribuer à Ølever 
les standards de la communication. Sont calculØes 
les empreintes carbone (Ømissions de CO2), 
eau (m3), sociale (nombre d�emplois locaux) et 
Øconomique (valeur crØØe dans l�Øconomie). 

PRESSE 
L�Équipe prØvoit un dispositif ØvØnementiel 
pour ses 80 ans. Un numØro collector de 
96�pages sera proposØ le 28 fØvrier dans le cadre 
de l�offre week-end. Ce numØro deviendra un 
hors-sØrie commercialisØ pendant 56 jours dŁs le 
2 mars. PlacØ sous le thŁme de la transmission et 
avec comme invitØ d�honneur ZinØdine Zidane, il 
revient sur les sportifs qui ont illustrØ ses pages 
depuis le 28 fØvrier 1946. 

Le Gorafi proposera son Ødition papier 
mensuelle à partir du 31 mars. Dans ses 16�pages, 
figureront les rubriques du Gorafi (SociØtØ, 
Culture, Politique, Sports�), «�et bien plus encore�: 
pour ou contre, fact checking, horoscope, mØtØo, 
conseils boursiers, actualitØ internationale et 
locale, courrier des lecteurs, jeux et bien d�autres 
choses vous attendent dans cette Ødition 
mensuelle et 100�% inØdite�!�». Vendu 6,99 euros, 
le journal est disponible en abonnement à 
5,99 euros par mois.
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«�Qui veut Œtre mon associØ�?�» 
s�Ømancipe de la tØlØ
DIVERSIFICATION L�Ømission emblØmatique de M6 sur l�entrepreneuriat, «�Qui veut Œtre mon associØ�? », passe un cap  
et devient une marque pØrenne en digital via des techniques d�amplification sur les rØseaux sociaux.
AMÉLIE MOYNOT

A vec Qui veut Œtre mon asso-
ciØ ?, qui rØunit en moyenne 
1,7 million de personnes par 

Øpisode (incluant le linØaire et le re-
play), la chaîne M6 a contribuØ à dØ-
mocratiser la crØation d�entreprise. 
À la rendre accessible, incarnØe, et 
mŒme attractive. Un pas de plus est 
franchi avec le lancement, le 17 fØ-
vrier � en pleine sixiŁme saison du 
programme � de Qui veut Œtre mon as-
sociØ ? Amplify. Cette plateforme digi-
tale vise à poursuivre cette ambition, 
y compris et surtout hors de la pØriode 
de di�usion de l�Ømission, en propo-
sant des contenus thØmatiques sur les 
rØseaux sociaux, des formations, des 
ØvØnements autour de l�entrepreneu-
riat. Avec, toujours, le soutien des fa-
meux jurys de l�Ømission�

CO-ENTREPRISE. « Cette marque a 
vocation à amplifier le programme 
TV. Il y a une fan base autour du pro-
gramme. Elle rØpond aussi à un besoin 
d�aller plus loin : comprendre, dØcryp-
ter, voir pourquoi un projet n�a pas ØtØ 
retenu, suivre les entrepreneurs� Nous 
allons le faire toute l�annØe. Nous vou-
lons dØmocratiser l�accŁs à l�entre-
preneuriat », dØcrit MichŁle Benze-
no, ex-directrice gØnØrale du groupe 
Webedia, prØsidente cofondatrice du 
projet, fruit d�une co-entreprise entre 
elle-mŒme, M6 et la sociØtØ de pro-
duction Satisfy (Arthur Essebag et 
Anne Cohen-Scali). « Ce sera un outil 
d�action pour prolonger le programme 
au quotidien, dont vous pourrez mŒme 
ressortir avec un diplôme », dØfend 
Arthur. « L�Ømission inspire, Amplify 
donne une mØthode », appuie Alice 
Lhabouz, investisseuse et jury dans 

l�Ømission. L�initiative s�inscrit Øgale-
ment dans un contexte. « On observe 
en France une envie d�entreprendre. 
99 % du tissu Øconomique est compo-
sØ de TPE, PME, microentreprises. Ce 
sera aussi la mission d�Amplify : mettre 
en lumiŁre cette majoritØ silencieuse. 
Il existe un flou chez les jeunes sur le 
comment faire. Avec l�intelligence arti-
�cielle qui arrive, on n�a jamais autant 
eu besoin de programmes de qualitØ », 
complŁte MichŁle Benzeno, dont la 
sociØtØ fonctionnera avec une di-
zaine de personnes.

NOURRIR M6+.�Dans le dØtail, Am-
plify proposera une o�re en trois vo-
lets�: un mØdia digital (coulisses de 
l�Ømission TV, tØmoignages d�entre-
preneurs, spin-o� du programme�), 
deux formations, dont une diplô-
mante, de six mois, proposØe en par-
tenariat avec l�ESCP et ses professeurs, 
et en�n une communautØ. À partir du 
dernier trimestre, Amplify se dØcline-
ra en ØvØnements�: des masterclasses 

avec des entrepreneurs, un festival en 
rØgion, une tournØe des ZØniths.
Le modŁle Øconomique d�Amplify re-
pose sur diffØrents piliers. La sociØ-
tØ�a nouØ�des partenariats avec des 
marques, Revolut (Øgalement par-
tenaire de la saison TV en cours), la 
Maaf, LegalPlace et Citroºn. Ses re-
venus proviendront du sponsoring, 
du brand content rØalisØ pour ces 
marques ainsi que de la monØtisa-
tion des rØseaux sociaux d�Amplify. 
Par ailleurs, les formations seront 
payantes pour les participants.
CôtØ M6, qui n�en est pas à sa pre-
miŁre diversi�cation de marque (les 
bistrots Top Chef, le rØseau immobi-
lier SixiŁme Avenue, ex-StØphane Pla-
za�), c�est Øgalement tout bØnØfice. 
Amplify est en e�et une façon de faire 
vivre la marque «�QVEMA�» au-de-
là de l�antenne et de l�ØcosystŁme du 
groupe. Les contenus Amplify vien-
dront nourrir la plateforme M6+. Et la 
rØgie y trouve un moyen de diversi�er 
ses o�res commerciales. �

La plateforme digitale 
proposera des contenus 
thématiques, des 
formations et des 
événements autour de 
l’entrepreneuriat.
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West�eld Rise, l�expØrience du «�mall�»
RÉGIE Le groupe Westfield Unibail 
Rodamco cumule 900 millions 
de visites dans les centres 
commerciaux de 12 pays, dont 
275 millions en France. Avec son 
offre d’achat média près de l’acte 
d’achat, sa régie fait valoir  
sa différence.
AMAURY DE ROCHEGONDE

A vec 112 millions d�euros de 
revenus nets en 2025, West-
�eld Rise, la rØgie du groupe 

West�eld Unibail Rodamco, a enre-
gistrØ une hausse de 6,9 % par rap-
port à 2024. Un chi�re d�a�aires qui 
Øtait encore de 35 millions en 2021. 
« On vend notre univers à 360°, avec 
un volet expérientiel que nos parte-
naires ne font pas », assure Candice 
Mayer-Gillet, directrice gØnØrale de 
West�eld Rise Europe, qui se targue 
de « toucher tout le funnel marke-
ting » et d�avoir « le meilleur return 
on ad spend ». Au total, 1 600 expØ-
riences en Europe � 200 en France � 
pour 650 marques, auxquelles il faut 
ajouter le DOOH des malls opØrØ par 
Cityz Media en France � 600 Øcrans � 
ou JCDecaux au Royaume-Uni. « On 
a pensé le centre commercial comme 
un média à part entière, souligne 
la dirigeante, mais c’est aussi une 
vraie plateforme d’engagement hyper 
proche de l’acte d’achat. »

UN «�DRIVE TO STORE�» EFFICACE. 
Que ce soit pour ses Øcrans de DOOH 
ou pour son volet « expØrientiel », 
dont le Digital Dream des 4 Temps de 
la DØfense est emblØmatique (pour 
le �lm de Disney Vice Versa), la rØgie 
se �atte d�avoir un bilan aussi perti-
nent en matiŁre de « drive to store » : 
+ 28 % ou + 27 % de trafic incrØmen-
tal dans les boutiques. Via des don-
nØes biomØtriques RGPD (agrØgØes, 
anonymisØes et effacØes au bout 
de 24 heures), elle est en mesure de 
suivre le parcours client via des ca-

mØras et de dire si un chaland entrØ 
dans un point de vente a ØtØ exposØ 
à une publicitØ. « Je peux dire com-
bien de fois il a été exposé à la pub, où 
il est allé et combien de temps il est res-
té, souligne la directrice gØnØrale. Le 
graal serait d’arriver à la transaction 
de l’acheteur. On y songe et on colla-
bore de plus en plus en ce sens avec 
les retailers. » Sur une expØrience, le 
temps moyen sur place est de plus 
d�une minute � 1,50 mn � pour une 
durØe moyenne de prØsence dans les 
centres de deux heures.
Les activations visent à crØer des es-
paces d�expression pour les marques 
et d�expØriences pour leurs clients. 
Lors de la sortie de « MØga-Évolu-
tion », du jeu de cartes PokØmon, les 
Halles se sont ainsi mØtamorpho-
sØes en septembre dernier : fresques 
numØriques monumentales, expo-
sition, chasse aux tampons, anima-
tions immersives et installations in-
teractives. AprŁs la mise en scŁne 
d�Adidas sous la canopØe du forum 
lors des JO de Paris 2024, la Coupe 
du monde 2026 verra une installa-
tion du mŒme type pour une autre 
marque. Outre la qualitØ de l�envi-

ronnement (brand safety), les centres 
commerciaux ont leurs attraits : un 
pouvoir d�achat supØrieur de 22 % à 
la moyenne ou une surreprØsenta-
tion de la GenZ. Les publics peuvent 
Œtre ainsi captØs à travers 600 seg-
ments d�audience (genres, âges, type 
de magasins). Le couplage avec les to-
tems de DOOH suscite, bien sßr, l�en-
gagement du client.

NOUVELLE OFFRE PROGRAMMA-
TIQUE. L�ØtØ dernier, West�eld Rise 
a mŒme crØØ son offre programma-
tique pour intØgrer les achats digi-
taux. Si elle commence à avoir des 
campagnes (Lacoste, Bouygues�), la 
rØgie entend accØlØrer mais aussi re-
travailler ses o�res en crØant notam-
ment des solutions sur ØtagŁre (un 
bundle « femmes 30-40 beauty addict 
par exemple »). Ses annonceurs sont 
encore trŁs souvent issus de la beautØ, 
la culture, les mØdias et la tech, et pas 
assez des retailers, des banques et de 
la mode. La rØgie veut aussi rØpondre, 
à terme, aux agences qui cherchent à 
Øvaluer le rayonnement numØrique 
de certaines expØriences qui font le 
bonheur d�Instagram ou TikTok. �

Le Digital Dream, Øcran 
digital situØ au 4 Temps 
à la DØfense.

Candice Mayer-Gillet, 
directrice gØnØrale de 
West�eld Rise Europe.
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In�uence�: l�AutoritØ de la 
concurrence fourbit ses armes
LÉGISLATION Dans un rapport dØtaillØ, l�organisme français de rØgulation du marchØ s�est intØressØ aux plateformes  
par le prisme des crØateurs de contenus. En termes d�analyse�de ce mØtier, c�est une premiŁre au monde. Un point  
de dØpart avant des procØdures�?
EMMANUEL GAVARD

L es in�uenceurs ont dØsormais 
leur entrØe à l�AutoritØ de la 
concurrence. « Il ne faut pas 

hØsiter à venir nous voir », en cas de 
pratiques non conformes, invite ainsi 
son prØsident Benoît C�urØ. Le 18 fØ-
vrier, il a prØsentØ avec ses Øquipes un 
rapport de 120 pages sur le marchØ 
de la crØation de contenu en ligne, du 
point de vue de son fonctionnement 
Øconomique. Une « premiŁre mon-
diale », selon les dires du collŁge de 
rapporteurs qui ont participØ aux 
travaux, et une reconnaissance pour 
ce secteur, qui se voit ainsi scrutØ de 
prŁs par une autoritØ administrative. 
AprŁs avoir entendu diffØrents ac-
teurs (in�uenceurs, professionnels, 
plateformes, agences�), l�AutoritØ 
a Øgalement rØalisØ un sondage au-
prŁs de 200 crØateurs de contenu, 
sur 150 000 en France, pour en des-
siner les contours.

CARTOGRAPHIE. « Nous avions 
besoin de mieux connaître ce sec-
teur pour mieux l�apprØhender 
ensuite », dØtaille le prØsident. Si 
ce travail n�aboutit à aucune mise 
en cause lØgale, il reste « une forme 
d�avertissement », prØvient Benoît 
C�urØ. Car dans ses conclusions, 
l�organisme entrevoit une dØpen-
dance forte des crØateurs de contenus 
aux plateformes auxquelles ils et elles 
sont liØs. En clair, face à YouTube, 
Meta, TikTok, Twitch et Snapchat, 
l�AutoritØ prØpare le terrain. En ma-
tiŁre de concurrence, il faut dØfinir 
un « marchØ pertinent » a�n d�Øtablir 
des formes de dominations et avoir 
une cartographie claire des rapports 

de force. C�est exactement le 
but de ce rapport qui fait Øtat 

de la complexitØ des liens qui 
unissent les acteurs de ce mar-

chØ, et termine par diffØrentes 
recommandations.
L�AutoritØ constate, d�abord, l�explo-
sion du contenu en ligne, notam-
ment sous format vidØo. « Le chi�re 
d�affaires total de l�Øconomie de la 
crØation de contenu a ØtØ estimØ en 
France en 2025 à environ 6,8 mil-
liards d�euros et devrait atteindre 
31,3 milliards d�euros en 2032. Soit un 
taux de croissance annuel moyen de 
24,2 % », indique le rapport. Elle ob-
serve ensuite la professionnalisation 
du secteur, qui se matØrialise dans 

la hausse des revenus des crØateurs. 
Selon une Øtude Reech, les crØateurs 
totalisant plus de 10 000 euros an-
nuels sont passØs de 11 % en 2021 à 
25 % en 2024, mŒme si la grande ma-
joritØ � plus de 66 % � gagne moins de 
5 000 euros annuels.
Mais la professionnalisation du sec-
teur tient aussi, selon l�AutoritØ de 
la concurrence, à l�Øditorialisation 
croissante des crØateurs de conte-
nus. « La palette de thØmatiques 
abordØes par les contenus vidØo est 
aujourd�hui extrŒmement vaste, al-
lant de catØgories comme le diver-
tissement, le lifestyle ou l�humour 
jusqu�à des sujets de niche, comme 
la rØnovation du bâtiment. » Et 
tous les acteurs du secteur font 
Øtat d�une « tendance accrue à 
la spØcialisation des contenus 
vidØos en ligne ». Une sectori-
sation qui rØpond à une logique 

de concurrence. L�augmentation 
du nombre de crØateurs et la multipli-
cation de l�o�re de contenu vidØo ont 
provoquØ « une fragmentation et surs-
pØcialisation des contenus pour atti-
rer l�audience », pointe le rapport. Ce 
n�est qu�une fois que la communautØ 
est acquise que les crØateurs peuvent 
gØnØraliser leurs chaînes.

INFLUENCEURS SOUS EMPRISE. 
De maniŁre gØnØrale, l�AutoritØ de la 
concurrence note le dØsØquilibre de 
la relation crØateur-plateformes. Les 
influenceurs n�ont jamais aussi mal 
portØ leur nom tant ce sont eux qui 
sont sous emprise. Ces derniers sont 
soumis à la logique de l�algorithme, 
tout en Øtant victimes de son  opacitØ. 

Les crØateurs totalisant 
plus de 10�000 euros 
annuels de revenus sont 
passØs de 11�% en 2021 
à 25�% en 2024 (source�: 
Reech).
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« Les algorithmes de recommanda-
tions sont structurants dans le fonc-
tionnement de la concurrence entre 
contenus », indique le rapport. Ils dØ-
terminent trŁs largement la visibilitØ 
des contenus. Mais « il ressort de l�ins-
truction que le fonctionnement des al-
gorithmes reste particuliŁrement opa-
que », souligne-t-il ensuite, estimant 
que les crØateurs ressentent « beau-
coup de frustration », et que « personne 
ne compren[d] exactement comment 
ils fonctionn[ent] ». Tout juste peuvent-
ils constater que les premiŁres se-
condes de la vidØo sont dØtermi-
nantes et qu�ils sont contraints de 
publier du contenu le plus frØquem-
ment possible. À cela, s�ajoutent les 
conditions de modØrations des conte-
nus, souvent unilatØrales, opaques et 
trŁs pØnalisantes.
Cette dØpendance des crØateurs au 
bon vouloir des plateformes est d�au-
tant plus questionnante qu�elles ne 
sont pas leurs principales sources de 

revenus et que la concurrence entre 
plateformes est quasi nulle, chacune 
correspondant à des formats mØdia-
tiques, des communautØs et des ins-
tants de consommation de contenus 
diffØrents. « La part principale de la 
rØmunØration des crØateurs de conte-
nu provient des partenariats commer-
ciaux : contenus et publications spon-
sorisØes en premier, partages de codes 
promotionnels et affiliation ensuite. 
Les revenus tirØs de la di�usion de pu-
blicitØ sur les plateformes n�arrivent 
qu�en troisiŁme position », conclut 
l�instruction. Elle pointe d�ailleurs 
les diffØrences de fonctionnement 
entre les plateformes, entre YouTube 
et Twitch qui redistribuent une partie 
des revenus, quand des plateformes 
comme Meta usent gratuitement des 
vidØos gØnØrØes.
Dans ce marchØ « multiface », aux 
parties interdØpendantes, l�Autori-
tØ encourage, dans ses recomman-
dations, les crØateurs de contenu « à 

faire valoir les droits que leur confŁre 
le cadre juridique applicable ». Les 
notions de « position dominante » 
mais aussi de « dØpendance Øcono-
mique », bien dØfinie en droit fran-
çais, ont ainsi ØtØ avancØes par le col-
lŁge. Ce dernier a en e�et reconnu un 
« dØsØquilibre important de pouvoir 
de nØgociation » au dØtriment des 
crØateurs de contenus, mŒme ceux 
à la plus large audience. Les struc-
tures professionnelles sont invitØes 
à poursuivre leurs travaux de sensi-
bilisation et d�encadrement des in-
�uenceurs. 
L�AutoritØ de la concurrence a Øga-
lement analysØ le rôle jouØ par les 
agents et agences, qui peuvent don-
ner plus de poids dans ces nØgo-
ciations. Mais seuls 20 % des in-
�uenceurs sont reprØsentØs par des 
agences, et elles-mŒmes doivent 
garder de bonnes relations avec les 
grandes plateformes, a�n d�obtenir 
le support dont elles ont besoin� �©
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CHIFFRES CLÉS

6,8 MILLIARDS 
D’EUROS 
Chi�re d�a�aires total 
estimØ de l�Øconomie  
de la crØation  
de contenu en France 
en 2025. Le montant 
devrait atteindre  
31,3 milliards en 
2032. Soit un taux 
de croissance annuel 
moyen de 24,2�%.
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D ans le domaine de la santØ, on 
parle de campagnes d�environ-
nement à propos des publicitØs de 
sensibilisation sur des patholo-
gies, sans rØfØrence à un mØdica-
ment prØcis dont la communica-

tion est trŁs encadrØe. Ce type de campagnes a pris 
de l�ampleur ces derniŁres annØes, car l�environne-
ment des communicants spØcialisØs en santØ s�est 
lui-mŒme transformØ. Le serrage de vis budgØtaire 
du gouvernement français a incitØ les laboratoires 
pharmaceutiques à prendre le relais sur le sujet de 
la prØvention, et plus encore, à renforcer leur lob-
bying pour se faire entendre des autoritØs de santØ.
« Avec un budget de la SØcuritØ sociale trŁs restrictif en 
termes de prise en charge de nouveaux mØdicaments, 
les laboratoires doivent promouvoir leurs innova-
tions par d�autres biais : la communication corpo-
rate, l�in�uence, les a�aires publiques, souligne Lau-
rence Jacquillat, prØsidente de l�agence LJ Com, qui 
a rejoint en 2024 le groupe JIN. Les groupes mŁnent 
des actions d�in�uence en direction des agences de 
santØ qui jugent l�efficacitØ des traitements et leur 
remboursement. DØsormais, on nous sollicite davan-
tage sur ce type de dispositif que sur de la commu-
nication classique. » Le rachat de LJ�Com par JIN a 

permis de regrouper les compØtences a�aires publiques, digital, 
relations presse, qui sont de plus en plus souvent associØes dans 
les prises de parole des laboratoires. « Grâce à cette fusion, la san-
tØ reprØsente le tiers du chi�re d�a�aires du groupe, soit 6 millions 
d�euros. Nous avons dØcidØ de donner la prioritØ à ce secteur car il 
est trŁs porteur avec les ruptures apportØes par l�intelligence arti-
�cielle, l�ARN messager, le gØnie gØnØtique� », explique Édouard 

Austérité budgétaire de l’État, mésinformation, généralisation de l’IA, le secteur de la santé est face à de nombreux enjeux  
qui obligent les agences de communication spécialisées à hausser leur niveau d’expertise.

PASCALE CAUSSAT

LES NOUVEAUX 
DÉFIS DES 

AGENCES SANTÉ

SANTÉ
DOSSIER

Havas Health a constatØ 
une hausse des appels 
d�o�res de 15�% en 2025. 
Son agence Havas Life 
a notamment collaborØ 
avec l�Ordre national des 
pharmaciens. 
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DEPUIS 40 ANS, 

LA SANTÉ AVANCE.

NOUS AUSSI.

La santØ Øvolue.

Les sciences progressent.

Les attentes changent. 

Depuis 40 ans, Havas Life 

avance au�mŒme rythme.

En accompagnant les 

transformations du�secteur.

En faisant Øvoluer les formats, 

les rØcits, les�usages.

Toujours avec la mŒme 

conviction  : une communication 

santØ e�  cace est une 

communication qui fait 

comprendre et Øgalement agir.

Hier, aujourd�hui et demain, 

nous continuons à mettre les 

idØes en mouvement et l�Ømotion 

au service du progrŁs.

INSPIRING IDEAS

INSPIRING LIFE
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Fillias, prØsident du groupe JIN. Le leader advoca-
cy, la gestion de la rØputation et des interventions 
des dirigeants dans la presse et les rØseaux sociaux, 
est une autre expertise recherchØe. LJ Com accom-
pagne ainsi le PDG de P�zer France, Reda Guiha, 
pour ses publications sur LinkedIn.

CROISSANCE À DEUX CHIFFRES. La crise du co-
vid avait dØjà placØ la santØ en tŒte des sujets de 
prØoccupation des citoyens et mis en Øvidence le 
rôle des laboratoires, capables de mettre au point 
des vaccins en quelques mois. Un tour de force qui 
a amenØ son lot de dØsinformation � qui se dis-
tingue de la mØsinformation par son intentionna-
litØ mais qui pose le mŒme problŁme de dØ�ance 
envers le savoir scienti�que. « L�industrie pharma-
ceutique est longtemps restØe discrŁte, elle commu-
niquait essentiellement sur ses rØsultats �nanciers 
et lors de crises sur les mØdicaments, replace Alain 
Sivan, prØsident de DDB Health et TBWA Adelphi, 
les o�res de communication santØ du groupe Om-
nicom en France. Les nØgociations avec les gouver-
nements se faisaient en coulisses. Le covid a ØtØ un 
accØlØrateur pour convaincre les laboratoires de s�ex-
primer sur les sujets de dØsinformation, de recherche 
sur les mØdicaments, de prØvention, de souveraine-
tØ sanitaire� Plus on garde le silence, et plus on s�ex-
pose à des attaques. »
En toute logique, ce dynamisme est positif pour 
les agences, qui annoncent des taux de croissance 
à deux chi�res. « Nous avons rØalisØ une trŁs belle 

annØe 2025 avec prŁs de 20 % de croissance, affirme Philippe 
Huot-Louradour, directeur gØnØral de VML Health France dans 
le groupe WPP. Pour 2026, nous rØalisons notre meilleur dØmar-
rage depuis quatre ans. » Havas Health, le rØseau santØ du groupe 
Havas, a constatØ une hausse des appels d�o�res de 20 % en 2025, 
et a dØbutØ l�annØe en croissance de 15 %. L�adoption des techno-
logies d�IA gØnØrative bouleverse les mØthodes de travail et ren-
force l�exigence des clients. « Dans le contexte de rigueur budgØ-
taire de l�État et avec l�avŁnement de l�intelligence arti�cielle, les 
clients attendent de nous une gestion optimisØe des campagnes 
pour les rendre plus e�caces à un coßt maîtrisØ, dØclare Roxane 
Philippe, directrice gØnØrale d�Havas Life Paris, membre d�Ha-
vas Health. L�intelligence arti�cielle nous apporte un avantage 
stratØgique grâce à l�analyse des donnØes en amont et l�o�re CSA 
Business Science, prØsente dans le groupe, nous permet de mesurer 
la performance de nos actions. » 

DES CAMPAGNES PLUS CIBLÉES. Chez le concurrent Publicis, le 
constat est assez similaire. « La mØsinformation en santØ, comme 
les pressions budgØtaires, nous poussent à dØvelopper des ap-
proches plus intØgrØes, ciblØes et ROIstes, tØmoigne Matthias Mo-
reau, directeur gØnØral de Publicis Health France. Grâce à la data 
et à la connaissance des audiences, nous pouvons adapter les cam-
pagnes en fonction de l�âge ou de la localisation. Pour la campagne 
sur le vaccin contre la pneumonie à pneumocoque de P�zer, nous 
avons conçu une campagne en tØlØvision pour la France avec des 
relais locaux dans les cinØmas, en DOOH (a�chage numØrique), 

Publicis Health a rØalisØ la campagne sur le vaccin 
contre la pneumonie à pneumocoque de P�zer.

WPP Open agrŁge des modŁles de langages pour des fonctions de rØdaction, d�idØation�

«�Invincible Voice�», 
rØalisØ par Jacques Paris 
(Havas) pour Kyutai.
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sur les rØseaux sociaux. Cela gØnŁre plus d�e�cacitØ et plus de pa-
tients touchØs que dans les dispositifs traditionnels. En termes d�or-
ganisation, les Øquipes ne travaillent plus en silo mais dans une lo-
gique intØgrØe entre la crØation, la production et les mØdias. »
La rØvolution de l�intelligence artificielle amŁne Øgalement le 
phØnomŁne des agents, ces assistants programmØs pour e�ec-
tuer des tâches en autonomie. « Si j�ai un appel d�o�res sur le dia-
bŁte, je peux crØer un agent diabØtologue que je vais nourrir en idØes 
et qui va me rØpondre avec des propositions, argumente Philippe 
Huot-Louradour chez VLM Health. On utilise WPP Open, l�outil 
du groupe WPP, qui agrŁge une trentaine de modŁles de langages 
pour des fonctions de rØdaction, conceptualisation, idØation. Mais 
on s�interdit de s�en servir en rØdaction mØdicale pour laquelle on 
prØfŁre garder un contrôle humain. »
En termes de crØation, l�intelligence arti�cielle permet de pro-
duire des campagnes plus rapidement avec davantage de dØ-
clinaisons. Addiction Agency, agence indØpendante qui rØalise 
plus de la moitiØ de son activitØ dans le domaine de la santØ, a 
lancØ il y a deux ans une entitØ dØdiØe à la crØation de visuels et 
de vidØos en IA. Pour le laboratoire Abbvie, elle a par exemple 
conçu une sØrie de visuels sur le thŁme de l�eczØma atopique 
montrant un cactus enserrant une gorge ou recouvrant des vŒ-
tements pour faire ressentir les dØmangeaisons insupportables 
subies par les patients. Cette campagne a remportØ de nom-
breux prix, StratØgies, AACC Empreintes, Festival de la commu-
nication santØ� « Elle aurait ØtØ beaucoup plus chŁre à produire 
avec des techniques traditionnelles, souligne Mathieu Galloux, 

co-dirigeant d�Addiction Agency. Les annonceurs 
viennent nous chercher pour notre maîtrise des ou-
tils d�IA les plus rØcents et pour avoir ces tonalitØs en 
dØcalage avec les discours habituels. » L�intelligence 
artificielle peut aussi redonner une voix aux pa-
tients atteints de la maladie de Charcot, en repro-
duisant leur expression à partir d�archives audio et 
en restituant la �uiditØ d�une conversation. C�est la 
promesse du laboratoire de recherches Kyutai, il-
lustrØe dans le film « Invincible Voice�» sorti en 
dØbut d�annØe, rØalisØ par Jacques Paris (groupe 
Havas). « Sans data et sans intelligence arti�cielle, 
l�avenir va Œtre compliquØ pour les agences, analyse 
Eric PhØlippeau, fondateur du cabinet de conseil 
Pop�& Strat et vice-prØsident du Festival de la com-
munication santØ. Les agences de taille moyenne ont 
commencØ à intØgrer la technologie, mais le ticket 
d�entrØe est ØlevØ pour les plus petites. »

DÉSINFORMATION EN NUTRITION.�L�intelligence 
arti�cielle ouvre les vannes aux fake news en san-
tØ, mŒme si les complotistes ne l�ont pas atten-
due pour diffuser de fausses informations. Alors 
que ChatGPT et consorts deviennent la clØ d�en-
trØe privilØgiØe des patients pour se renseigner sur 
un symptôme ou une pathologie, « il faut penser 
des stratØgies de contenus plus riches pour que nos 
clients Ømergent et soient repris dans les rØsultats 
IA », avance Matthias Moreau de Publicis Health. Le 
groupe JIN a investi dans la sociØtØ Atchik, spØcia-
lisØe dans la veille digitale, a�n de mieux piloter la 
rØputation en ligne des entreprises. La dØsinforma-
tion est particuliŁrement prØsente dans le domaine 
de la nutrition, pointe GrØgory Dubourg, prØsident 
de l�agence spØcialisØe Nutrikeo : « C�est un des sujets 
les plus polØmiques sur les rØseaux sociaux. Beau-
coup d�in�uenceurs di�usent de la dØsinformation 
sur les rØgimes, l�alimentation des sportifs, les mØdi-
caments anti-obØsitØ. Plus vous produisez des conte-
nus rigoureux, pertinents et bien rØfØrencØs, plus vous 
contribuez à une bonne information du public. » 
Pour contrecarrer les discours fantaisistes ou fran-
chement dangereux, les agences font appel à des 
influenceurs professionnels de santØ, qui n�ont 
pas le droit de faire de la publicitØ pour des mØ-
dicaments, mais peuvent participer à des cam-
pagnes de sensibilisation. Le mØdecin Jimmy Mo-
hamed ou la chercheuse OcØane Sorel, alias �e 
French Virologist, sont parmi ces personnalitØs de 
con�ance qui vulgarisent les sujets scienti�ques 
auprŁs du grand public. « Face aux fake news, il 
faut des prises de parole fortes. On ne lutte pas en se 
dØsengageant, il est important d�occuper le terrain », 
assure Laurence Jacquillat. Le gouvernement a 
d�ailleurs annoncØ en janvier une stratØgie natio-
nale de lutte contre la dØsinformation en santØ, vØ-
ritable enjeu de salubritØ publique.��

Les agences font appel 
à des in�uenceurs qui 
n�ont pas le droit de 
faire de la publicitØ 
pour des mØdicaments 
mais peuvent participer 
à des campagnes de 
sensibilisation. 
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� POUR ENFIN SE DÉCIDER À Y ALLER
La Ligue contre le cancer ne tourne pas autour du pot. « Va chier », 
c�est l�injonction qu�elle a adressØe aux Français qui reçoivent à 
partir de 50 ans un kit pour collecter un Øchantillon de selles et le 
faire analyser : le cancer colorectal est la deuxiŁme cause de dØcŁs 
par cancer et se guØrit dans 90 % des cas s�il est dØcelØ à un stade 
prØcoce. La Ligue a fait appel à une agence grand public, DDB Pa-
ris (devenue BBDO), qui a conçu un dispositif à plusieurs Øtages : 
a�chage extØrieur dans une version ØdulcorØe, presse, rØseaux 
sociaux et envoi de co�rets aux journalistes et aux in�uenceurs 
contenant un mug et un t-shirt pour a�cher le slogan. L�opØra-
tion, lancØe en mars 2025, a ØtØ reprise dans les mØdias, de Télé-
matin à Quotidien, et a gØnØrØ plus de 120 millions d�impressions. 
Elle a reçu le Grand Prix StratØgies de la communication santØ en 
dØcembre 2025. La campagne revient en 2026 avec huit person-
nalitØs, dont Franck Dubosc et Marine Leonardi.

� UN DANGER À FLEUR DE PEAU
Un mØlanome, ça fait peur. Ce cancer de la peau, qui reprØsente 
17 000 nouveaux cas chaque annØe en France, se cache derriŁre 
un grain de beautØ parfois anodin. Pour illustrer le risque et inci-
ter à consulter, DDB Health et TBWA Adelphi, les agences santØ 
d�Omnicom, ont crØØ un dispositif à 360° qui assimile la maladie 
à un reptile e�eurant à la surface de l�eau. Un visuel e�rayant dØ-
clinØ en presse, sur les rØseaux sociaux, en animations en phar-
macies, en supports d�information pour les mØdecins, sur une 
carte d�autosurveillance� Cette campagne a ØtØ rØalisØe pour le 
laboratoire MSD, expert en dermato-oncologie.

� UN SUJET QUI P¨SE LOURD
La grippe n�est pas une maladie à prendre à la lØgŁre. Elle peut 
vous tomber dessus et vous terrasser pendant plusieurs jours. 
Pour filer la mØtaphore, l�agence Fmad (Havas Health) a re-
prØsentØ un patient ØcrasØ sous un poids dans « Le poids de la 
grippe ». Une autre image le montre littØralement clouØ au lit. À 
travers cette campagne, le laboratoire Viatris interpelle sur les 
consØquences parfois graves de la grippe et sur son impact pour 
le systŁme de santØ. En France, elle a ØtØ particuliŁrement sØvŁre 
pendant l�hiver 2024-2025 avec plus de 17 000 dØcŁs, prŁs de 3 mil-
lions de consultations et 30 000 hospitalisations.

� SOS TOILETTES
Les maladies inflammatoires chroniques de l�intestin (Mici) 
touchent plus de 300 000 personnes en France. Ces patients doivent 
se rendre trŁs souvent aux toilettes, mais subissent le manque d�ac-
cŁs dans les lieux publics. Pour interpeller les  dØcideurs politiques 

COMMUNICATION Les annonceurs de la santé reprennent de plus en plus souvent les codes de la publicité grand public.  
Retour sur quelques campagnes de sensibilisation qui ont utilisé des formules ou des visuels chocs.
PASCALE CAUSSAT

Des mots forts contre les maux

«�Va chier�», pour La Ligue contre le cancer, par DDB Paris (devenue BBDO).

Pour le laboratoire MSD, un visuel e�rayant par DDB Health et TBWA Adelphi.

«�Le poids de la grippe�», pour le laboratoire Viatris, par l�agence Fmad.
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sur cette injustice, le laboratoire Abbvie et l�association de patients 
AFA, avec l�agence Addiction Agency, ont imprimØ une pØtition sur 
des rouleaux de papier hygiØnique distribuØs dans les toilettes de 
l�AssemblØe nationale et du SØnat et dans les restaurants frØquen-
tØs par les Ølus. Pour l�ampli�er auprŁs du grand public, cette opØ-
ration de lobbying a ØtØ �lmØe en camØra cachØe et relayØe sur les 
rØseaux sociaux. RØsultat : plus de 38 000 signatures de la pØtition, 
plus d�1 million d�impressions et deux dØputØs, JØrôme Guedj et 
Mathilde Hignet, qui ont relayØ le message.

� DES MOTS D�ENFANTS CONTRE LE CANCER
Cette opØration date de 2024 mais illustre bien le changement de 
ton de la communication santØ. Pour sa campagne d�appels aux 
dons, l�association Tout le monde contre le cancer a placardØ des 
a�ches partout en France avec des insultes de cours de rØcrØ : « Le 
cancer, c�est une grosse patate pourrie », « une grosse crotte de nez 
poilue » ou encore « un mØga rototo baveux ». Des formules pleines 
d�imagination qui expriment le scandale des cancers pØdiatriques 
et la certitude que la lØgŁretØ enfantine aura toujours le dernier 
mot. Une campagne rØalisØe par Brainsonic avec le soutien gra-
cieux de Solocal, JCDecaux, MediaTransports et Doctissimo.

� INTELLIGENCE CRÉATIVE
Pour lever les tabous sur les maladies de peau, le laboratoire Leo 
Pharma et LJ Com by JIN ont imaginØ une exposition collaborative : 
les passants Øtaient invitØs à exprimer leurs ressentis sur ces mala-
dies, transformØs en mots-clØs qui ont donnØ lieu à des crØations 
visuelles par IA. Cette opØration, « Exp�ose ta peau », a ØtØ prØsen-
tØe sur le parvis de La DØfense, à Roubaix et aux JournØes Derma-
tologiques de Paris, rØunissant des centaines de participants. Elle 
a aussi recueilli de nombreux prix dont le coup de c�ur de la catØ-
gorie « ØvØnement » au Festival de la Communication SantØ 2025.

�L�ATOPIE, ̇ A PIQUE
Cette campagne, « Atopic », a reçu le seul prix de la catØgorie « intel-
ligence arti�cielle » au Grand prix StratØgies de la communication 
santØ 2025. Elle illustre de façon parlante les dØmangeaisons et les 
picotements subis par les malades sou�rant d�eczØma atopique 
(2,5 millions de personnes en France). Rouge à lŁvres, Øcharpe, bi-
joux, tout se transforme en cactus. L�objectif : sortir les patients de 
l�isolement et les inciter à consulter. Addiction Agency a crØØ cette 
campagne pour le laboratoire Abbvie et l�Association française de 
l�eczØma [AFE] qui a gØnØrØ prŁs de 8 millions d�impressions. �

L�appel aux dons pour Tout le monde contre le cancer, par Brainsonic.

«�Exp�ose ta peau�», pour Leo Pharma, par LJ Com by Jin.

«�Atopic�», pour Abbvie et l�AFE, par Addiction Agency.

«�Action pressante�», pour Abbvie 
et l�AFA, par Addiction Agency.
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40 annonceurs actifs issus de tous 
les secteurs d�activitØ : santØ, hy-
giŁne-beautØ, institutions publiques 
dont l�Assurance maladie� Cela 
prouve le sØrieux du concept, son 
utilitØ publique, et le besoin de ces 
marques d�Œtre proches des Fran-
çais. Ces annonceurs ont aussi adhØ-
rØ au ton, à l�Øtat d�esprit, et à la variØ-
tØ des thØmatiques abordØes (santØ 
mentale, santØ au travail, estime de 
soi, santØ des femmes�). La notoriØ-
tØ de Michel Cymes et le choix des 
journalistes ont aussi jouØ.

Quels types de formats leur 
proposez-vous�? Lesquels 
marchent le mieux�?
M.S. Ce sont les opØrations spØciales 
qui marchent le mieux, en faisant du 
sur-mesure pour les marques et l�on 
va d�ailleurs continuer à multiplier 
ces formats. Les annonceurs aiment 
aussi Œtre associØs à des grandes 
causes ou des temps forts comme la 
journØe mondiale du handicap ou la 
journØe mondiale de la santØ. 
C�est un succŁs commercial parce 
que des enseignes bancaires ou de 
grande distribution ont besoin de 
faire savoir au grand public qu�elles 
sont sensibles à ces grandes causes 
et engagØes sur ces sujets. 
Ces dispositifs dØmontrent qu�un 
contenu utile, contextualisØ et bien 
mØdiatisØ peut conjuguer perfor-
mance business, impact sociØtal et 
engagement des publics.

Quelles perspectives commer-
ciales en 2026 pour la chaîne�?
M.S. De nombreux annonceurs prØ-
sents au lancement ont resignØ en 

Quel bilan tirez-vous de la chaîne 
Mieux, six mois aprŁs son lance-
ment�?
MICHEL CYMES. Le bilan est Øton-
namment positif. Lancer un nou-
veau media thØmatique n�est pas 
un pari simple : l�univers est trŁs 
concurrentiel � sauf sur la santØ � et 
le contexte, trŁs compliquØ avec l�in-
certitude politique et gØopolitique. 
Aujourd�hui, « Mieux » a atteint une 
forte notoriØtØ et pourtant, nous 
n�avons pas menØ de campagne de 
communication autour de la chaîne. 
Je pense que le digital y est pour 
beaucoup : il faut dire que nous rØ-
alisons dØjà 10 millions de vues par 
mois sur le digital. Nous en sommes 
�ers aprŁs seulement six�mois d�exis-
tence.
Avec les cofondateurs de Mieux � 
Franck Papazian [propriØtaire de 
StratØgies], Pierre Fraidenraich, Va-
lØrie Bruschini, Franck Cymes, et 
moi �, nous croyons fermement qu�il 
y a un vrai crØneau pour un media 
santØ, parce que cela rØpond à un 
besoin et une forte attente des Fran-
çais. C�est encore plus vrai avec l�ex-
plosion des fake news autour de la 
santØ. Notre objectif premier c�est 
que Mieux devienne le media et la 
marque de rØfØrence sur la santØ.

Est-ce que vous avez fait Øvoluer 
la grille, qui comprend quatre 
heures de programmes inØdits 
chaque jour, depuis le lancement�?
M.C. La chaîne est toute jeune et 
elle a la souplesse d�un nouveau-nØ, 
alors on adapte la grille et les Ømis-
sions en fonction de nos ressentis 
et des retours des gens qui nous re-

gardent. J�ai fait par exemple Øvoluer 
mon Ømission Mieux, ou bien ?, en 
crØant un �l rouge thØmatique : nous 
avons ainsi abordØ les pathologies 
chez les concertistes avec le violo-
niste Renaud Capuçon, les animaux 
et la santØ mentale avec un vØtØri-
naire� C�est un bonheur de faire de 
la tØlØvision sans la pression quoti-
dienne de l�audience car cela permet 
d�expØrimenter. Et depuis quelques 
semaines, Olivier Goy, entrepreneur 
diagnostiquØ de la maladie de Char-
cot, nous a rejoints. Il invite des per-
sonnalitØs de premier plan comme 
Delphine Horvilleur, Øcrivaine et 
femme rabbin, GØrard Saillant, 
chirurgien et prØsident de l�Institut 
du cerveau et de la moelle ØpiniŁre 
(ICM)� �Et puis nous testons des 
nouveaux formats, comme Doc Sto-
ries, oø je rebondis en 1,30 minute 
sur des mots de patients, drôles et 
dØcalØs, prononcØs avec leur mØde-
cin : « Docteur j�ai eu une hernie �s-
cale (pour discale) » ou « J�ai eu une 
quiche (pour un kyste) à l�ovaire ». Ce 
format cartonne en digital !

D�un point de vue business, 
comment se passe la commerciali-
sation de Mieux auprŁs des annon-
ceurs par FranceTV PublicitØ�?
MARIANNE SIPROUDHIS. Le mØdia 
Mieux a reçu un formidable accueil 
du marchØ publicitaire. Il y a d�abord 
les cinq partenaires fondateurs qui 
se sont engagØs dŁs le dØpart sur ce 
concept de Mieux : Aesio Mutuelle, 
Oui Care, Malako� Humanis, Car-
refour et Veolia. En six mois, l�Øco-
systŁme s�est fortement Ølargi et 
dØsormais, nous comptons plus de 

MÉDIAS Six mois après le lancement de Mieux, Michel Cymes, cofondateur du média, et Marianne Siproudhis, directrice 
générale de FranceTV Publicité, qui commercialise ses espaces, dressent un premier bilan. 
PROPOS RECUEILLIS PAR GILLES WYBO

«�Il existe un vrai crØneau pour  
un mØdia santØ�»

«�La chaîne est 
toute jeune 
et elle a la 
souplesse d�un 
nouveau-nØ, 
alors on adapte 
la grille et les 
Ømissions en 
fonction de 
nos ressentis et 
des retours des 
gens qui nous 
regardent.�»
Michel Cymes.
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ce dØbut d�annØe. C�est donc un si-
gnal trŁs positif pour nous. Et les 
perspectives pour la suite sont en-
courageantes : nous allons changer 
d�Øchelle, avec de nouvelles opØra-
tions spØciales sur le secteur de la 

santØ, et nous renforcer sur les o�res 
digitales et replays de France.tv ain-
si que sur les rØseaux sociaux, ce qui 
nous permet de prolonger la durØe 
de vie des programmes. Nous avons 
aussi pour ambition de convaincre 

de nouvelles marques, mais nous 
sommes trŁs con�ants parce que la 
chaîne a rØussi son dØmarrage com-
mercial dans un contexte de �n d�an-
nØe qui n�Øtait pas simple.

Quelle est la suite du programme 
pour la chaîne�?
M.C. Nous allons stabiliser la grille 
pour que les tØlØspectateurs se fami-
liarisent avec les programmes, a�n 
d�installer des rendez-vous quoti-
diens. C�est une �ertØ que tous nos 
animateurs et journalistes � Laurent 
Bignolas, Wendy Bouchard� � 
continuent l�aventure avec nous. Et 
nous sommes en train d�identi�er 
des in�uenceurs experts (profes-
sionnels de santØ) qui ont une grosse 
communautØ. En dØbut d�annØe, 
nous avons Øgalement structurØ 
notre Øquipe digitale pour crØer des 
contenus natifs, en rebondissant sur 
l�actualitØ et en Øtant capables de 
faire des interviews, des carrousels, 
des reportages�
Par ailleurs, nous allons beaucoup 
accentuer le replay. Nous sommes 
di�usØs sur toutes les box (Orange, 
Free, SFR, Bouygues, Canal) et sur 
la plateforme France.tv et il faut 
maintenant que l�on mette en place 
le replay sur tous ces opØrateurs. 
L�objectif est de crØer la chaîne de rØ-
fØrence sur la santØ et de la dØvelop-
per à 360�degrØs : box, plateformes 
sociales, hors mØdia. Ainsi, nous 
sommes en train de crØer des confØ-
rences Mieux, de plancher sur les 
thØmatiques et les invitØs, et de les 
proposer à des partenaires.

Envisagerez-vous de candidater à 
une frØquence TNT si l�opportuni-
tØ se prØsentait�?
M.C. Aujourd�hui, nous ne regret-
tons pas le fait de ne pas avoir de frØ-
quence TNT : cela nous a permis de 
crØer la chaîne, de bâtir les Ømissions 
et de nous roder, sans la pression im-
mØdiate de l�audience. Quand on a 
une frØquence TNT, les budgets ne 
sont pas les mŒmes et il faut arriver 
trŁs vite à l�Øquilibre. Nous sommes 
contents de ce que nous avons fait et 
nous sommes bien oø nous sommes. 
Nous verrons par la suite� �
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Marianne Siproudhis, 
directrice générale de 
FranceTV Publicité, 
et Michel Cymes, 
cofondateur de Mieux.
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TRAINLINE, UNE 
JOURNÉE EN CONCERTS
ÉVÉNEMENT La plateforme de vente de billets de train Trainline organise trois concerts le mŒme jour à Paris, Lyon et Marseille, 
avec notamment Eddy de Pretto à l�affiche. Le but�: prouver la facilitØ des dØplacements en train. Quoi qu�il arrive sur le terrain�
AMÉLIE MOYNOT

O rganiser un concert, c�est 
dØjà un dØ� technique et 
logistique en soi. Trois, 
c�est le cran au-dessus. 

Alors trois dans la mŒme journØe, 
dans trois villes distinctes, un le ma-
tin, l�autre l�aprŁs-midi et le dernier 
le soir � surtout quand on n�est pas 
producteur au dØpart� C�est le dØfi 
que s�est lancØ l�agence Marie-An-
toinette, spØcialisØe en RP, in�uence 
mais aussi ØvØnementiel, pour Train-
line, plateforme de rØservation de bil-
lets de train. Sept artistes ont rØpondu 
prØsent : Eddy de Pretto et Luna, qui, 
ce samedi 28 fØvrier, se produiront à 
9 h 30 au Bataclan à Paris ; Ino Casa-
blanca et Eve La Marka, à 14 h 30 à La 
SucriŁre à Lyon ; et les DJ Feder, Be-
laria et Magnolia, à 21 h à la Friche la 
Belle de Mai à Marseille. 

« L�ouverture du rail à la concurrence 
est un moment charniŁre pour nous. 
On prØpare dØjà l�aprŁs : l�ouverture à la 
concurrence sur le trajet Paris-Londres, 
l�arrivØe de l�opØrateur Velvet� L�objec-
tif est que l�on soit clairement identi�Øs », 
explique Claire Pison, responsable de 
la communication chez Trainline, qui 
s�est appuyØe, pour « vendre » l�idØe 
à sa direction, sur un premier ØvØne-
ment rØalisØ avec Marie-Antoinette en 
juin 2025, une activation culinaire en 
gare à Paris et Marseille.
« Un Français sur deux a assistØ à un 
concert ces deux derniŁres annØes mais 
seulement 23 % d�entre eux s�y sont ren-
dus en train. C�Øtait le bon alibi pour 
imaginer un ØvØnement en mouve-
ment », dØpeint Julyan Moyard, chef de 
projet ØvØnementiel chez Marie-An-
toinette. L�idØe, sur le papier, Øtait de 

Isaak Dessaux.Eddy de Pretto. Feder.
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dØmontrer qu�assister à trois�concerts 
dans la mŒme journØe, malgrØ les cen-
taines de kilomŁtres de distance entre 
chaque, est possible grâce au train. Si 
probablement seuls « 5 %�» des gens 
assisteront à tout, le projet n�en est pas 
moins complexe pour l�agence�
En ayant en tŒte la cible visØe, essen-
tiellement les moins de 35 ans, il a 
fallu d�abord trouver et convaincre 
les artistes. Le tout en collant à leurs 
contraintes (tournØes�) et à celles des 
salles. « Il fallait un line-up progressif, 
quelque chose de tranquille pour le ma-
tin, avec des artistes à la fois matinaux 
et in�uents pour faire venir du monde, 
puis accroître l�Ønergie au �l de la jour-
nØe pour lancer la nuit », dØveloppe 
Julyan Moyard, qui a nouØ des pre-
miers contacts dŁs septembre 2025. 
Autre enjeu : remplir les salles. Les 
concerts sont gratuits (sur inscrip-
tion) pour le public, mŒme si les Øven-
tuels frais de dØplacement restent à la 
charge des participants. Pour rØussir, 
Marie-Antoinette a mis en place des 
RP puis activØ une communication 
sur les rØseaux sociaux, y compris de la 
part des artistes impliquØs. Des codes 
promo ont ØtØ mis en jeu. À dix�jours 
du concert, Paris et Lyon Øtaient com-
plets, Marseille pratiquement.

FIL ROUGE. Par souci de cohØrence, il 
a fallu aussi imaginer un �l rouge pour 
la journØe. Un mŒme MC, l�acteur et 
crØateur de contenus Isaak Dessaux 
(220 000�abonnØs sur TikTok), ouvri-
ra les trois concerts. En parallŁle, une 
identitØ visuelle sera dØployØe sur les 
di�Ørentes scŁnes. « Il a fallu traduire 
notre identitØ dans les codes d�un fes-
tival. Nous, on n�utilise que des pho-
tos, intØgrer des illustrations a ØtØ un 
grand moment », tØmoigne Claire Pi-
son. Le jour J, une coordination �ne 
sera de mise. Les Øquipes internes se 
dØplaceront de ville en ville, avec des 
relais sur place. Des plans B ont ØtØ 
montØs « au cas oø ». « Par exemple, on 
a deux opØrateurs pour chaque trajet », 
illustre Trainline. Au total, 4 500�parti-
cipants sont attendus. �

PLUS DE CRÉATIONS 
SUR STRATÉGIES.FR

INSPIRATIONS /�Best of
BETCLIC  
À LA RESCOUSSE 
DES SPORTIFS 
CYBERHARCELÉS
AGENCES�: INSIGN ET PROCHES
Les athlŁtes professionnels ne sont pas à l�abri du 
cyberharcŁlement. Le gØant français des paris 
sportifs en ligne Betclic se pose en protecteur, 
en hØraut de la sensibilisation, en porte-parole 
de la nØcessitØ de respecter sportifs, coachs, 
entraîneurs, arbitres. Sortie le 16 fØvrier, sa 
campagne fait un parallŁle sur l�idØe des lignes 
à ne pas franchir�: sur le terrain, au risque de se 
retrouver hors-jeu ou de rater l�exploit ; dans les 
publications sur les rØseaux sociaux, au risque 
de tomber sous le coup de la loi. La campagne 
se double d�un partenariat avec l�ONG 

Respect Zone pour mieux accompagner les athlŁtes sur le sujet et de la crØation d�un «�contrat 
d�engagement�»�pour les parieurs Betclic, adossØ à des conditions d�utilisation (CGU) revisitØes 
pour intØgrer d�Øventuelles sanctions.

FDJ ET LE MYSTÈRE DE LA MAMIE
AGENCE�: BETC
Mamie a-t-elle gagnØ au Loto�? Mari, enfants, petit-
fils, prØsidente de son club de sudoku, patron du bar 
oø elle a ses habitudes� Ses proches s�interrogent 
dans une campagne sortie le 23 fØvrier qui marque 
une nouvelle phase de la communication de Loto. 
Au menu�: un trailer reprenant les codes des sØries 
«�true crime�» sur Netflix, des vidØos sur les enquŒtes 
de son entourage, une affiche officielle� et mŒme un 
podcast avec Christophe Hondelatte�! 

EMMAÜS FRANCE OUVRE 
SES PORTES
AGENCE�: DAGOBERT
Dans sa premiŁre campagne de 
communication depuis 2023, 
l�association Emmaüs France met en 
scŁne de vØritables bØnØvoles, salariØs 
et compagnons, afin de mieux faire 
connaître ses multiples missions�: 

rØparation et rØemploi, hØbergement, maraîchage, accompagnement social, rØinsertion� 
Adoptant un ton joyeux, le film met en avant la solidaritØ, l�Ønergie et l�action. La campagne sera 
dØployØe du 25 fØvrier au 11 mars.
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«�L�IA TRANSFORMERA 
L�EXPÉRIENCE 
COLLABORATEUR�»
TENDANCES De passage à Paris, Roberto Masiero, senior vice-président des Innovation Labs d’ADP, société en gestion de 
paie et RH, a accepté de livrer à Stratégies son analyse de l’impact de l’IA sur l’expérience collaborateur et les organisations.
PROPOS RECUEILLIS PAR GILMAR SEQUEIRA MARTINS

On se demande souvent en quoi 
l�IA peut impacter les mØtiers. 
Mais d�abord, qu�est-ce que cette 
technologie va apporter aux 
entreprises�?
ROBERTO MASIERO. L�intelligence 
arti�cielle reprØsente un gain de 
productivitØ majeur, comparable 
à la rØvolution industrielle qui a 
transformØ le tissu mŒme du travail. 
Elle ne remplace pas les humains 
mais les augmente, nous permet-
tant de travailler sur les stratØgies, 
les idØes et la croissance de l�entre-
prise plutôt que de simplement gØ-
rer les a�aires courantes. Face à une 
population mondiale en baisse et 
une rØduction de l�immigration, l�IA 
est l�outil qui permettra de pour-
suivre un cycle vertueux de crois-
sance et de productivitØ. Comme la 
concurrence s�intensi�e, le point clØ 
sera la capacitØ à faire connaître sa 
marque et à susciter de l�empathie, 

une capacitØ intrinsŁquement hu-
maine, qui fera la di�Ørence.

On a longtemps craint que cela 
prØcipite les seniors vers la sortie. 
Ce n�est plus le cas aujourd�hui�?
Les travailleurs plus expØrimentØs 
ne seront pas remplacØs ; ils devien-
dront au contraire de plus en plus 
prØcieux et stratØgiques en appor-
tant leur expertise mØtier et secto-
rielle. Ils pourront se concentrer sur 
la crØativitØ plutôt que sur les tâches 
quotidiennes banales. Leur valeur, 
leur connaissance de la culture d�en-
treprise, leur collaboration, et leur 
capacitØ à guider l�IA pour obtenir 
les rØsultats souhaitØs, seront dØci-
sives pour les entreprises. 
Le plus grand enjeu que doit relever 
cette catØgorie de travailleurs rØside 
dans sa capacitØ à adopter l�IA. S�ils 
le font, ils bØnØ�cieront d�un multi-
plicateur de leur travail et reprØsen-

teront l�un des atouts les plus prØ-
cieux de l�entreprise. L�IA va assurer 
une dØmocratisation du savoir oø le 
jeune travailleur deviendra analyste 
et le travailleur expØrimentØ devien-
dra plus stratØgique.

Comment l�intelligence arti�cielle 
va-t-elle transformer les direc-
tions de ressources humaines�?
Les professionnels des RH passeront 
d�un rôle transactionnel et rØactif à 
un rôle stratØgique et proactif. Les 
systŁmes RH vont cesser d�Œtre des 
« systŁmes d�enregistrement » pour 
devenir des « systŁmes intelligents » 
qui utiliseront les informations 
comme la prØsence ou le niveau 
d�engagement pour proposer une 
expØrience plus personnalisØe. Ils 
sauront à quel stade de sa carriŁre se 
trouve le collaborateur et pourront 
l�aider à se dØvelopper. L�intelligence 
arti�cielle va transformer l�expØ-
rience collaborateur, qui comprend 
l�intØgration, la gestion de la paie et 
le support aux travailleurs grâce à 
l�usage du langage naturel.

Et sur le recrutement et le suivi de 
la carriŁre�?
Elle va aussi l�amØliorer, que ce soit 
la recherche de candidats ou l�intØ-
gration grâce à des �ux automatisØs. 
L�IA va prendre en charge des tâches 
comme la plani�cation d�entretiens, 

ROBERTO MASIERO, UN INNOVATEUR AU SERVICE DES RH
Il a ØtØ au c�ur de l�ØvØnement ADP Innovation Day Paris qui s�est rØuni le 6 fØvrier, devant prŁs de 
300�professionnels des ressources humaines, services informatiques et finances à l�Institut de France. 
AprŁs avoir fondØ trois start-up, Roberto Masiero a rejoint ADP en 2000 pour occuper la fonction de 
directeur des technologies de l�information au sein d�ADP BrØsil aprŁs le rachat de son entreprise. 
Actuellement senior vice-prØsident des ADP Innovation Labs, il dirige les Øquipes qui ont mis au point 
des produits tels qu�ADP Mobile (MyADP) � plus de 20 millions d�utilisateurs dans le monde �, ADP 
Reporting, un moteur de reporting pour ADP WorkforceNow et ADP DataCloud, ADP Marketplace, une 
boutique en ligne d�applications HCM (Human Capital Management), ou encore Roll, qui permet aux 
entreprises de gØrer leur paie, via un tchat, en utilisant une IA gØnØrative.
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mais l�Øvaluation du leadership, de 
l�initiative, ou de l�a�nitØ culturelle 
avec la culture de l�entreprise, reste 
des prØrogatives humaines.

Quels outils IA avez-vous dØjà mis 
à la disposition des entreprises�?
Notre outil conversationnel (« ADP 
Assist ») permet dØjà aux employØs 
de poser des questions sur leurs 
vacances ou les politiques de l�en-
treprise mais aussi d�automatiser 
des tâches rØpØtitives. Les profes-
sionnels des ressources humaines 
auront plus de temps pour des ini-
tiatives plus stratØgiques comme 
l�adoption de l�IA, la formation, la 
montØe en compØtences des col-
laborateurs et la mise en place de 
garde-fous rØglementaires, garan-
tissant que l�intelligence arti�cielle 
devienne un multiplicateur et pas 
un risque. ADP Assist permet Øga-

lement d�analyser les donnØes de 
l�entreprise a�n d�automatiser des 
tâches, fournir des analyses et pro-
poser des plans d�action.

Que permet de faire cet assistant 
en termes de gestion de la paie�?
S�agissant de l�Ødition des bulletins 
de paie, il analyse l�historique et 
la saisonnalitØ des rØmunØrations 
pour dØtecter les Øcarts de paie, ce 
qui permet de gagner du temps et 
d�amØliorer la prØcision. Ce systŁme, 
disponible pour les entreprises mul-
tinationales basØes en France, alerte 
proactivement le professionnel de 
paie. L�agent ADP Assist est auto-
nome et interpelle l�utilisateur au 
lieu d�attendre une question. Pour 
l�instant, les interactions se font par 
Øcrit via un chat, mais des fonction-
nalitØs vocales sont en cours de test 
dans nos laboratoires.

Qu�apportent vos innovations aux 
managers�?
L�intelligence arti�cielle fournit des 
analyses proactives : si un manager 
change un salaire, le modŁle peut 
indiquer, grâce à sa base de donnØes 
mondiale de rØmunØration, si ce-
lui-ci est conforme aux fourchettes 
du marchØ pour ce poste et cette 
zone gØographique. La dØcision �-
nale reste toutefois entre les mains 
de l�humain. L�IA peut Øgalement ai-
der à prØdire les dØparts potentiels 
en dØtectant les baisses d�engage-
ment via des enquŒtes individuelles.

Dans quelle direction orien-
tez-vous vos recherches�?
Nous travaillons sur des agents ba-
sØs sur des « personas » spØci�que-
ment conçus pour les collabora-
teurs, managers, professionnels des 
RH ou de la paie avec des interfaces 
conversationnelles. Ils permettront 
aux travailleurs de poser des ques-
tions complexes sur leur rØmunØra-
tion, leurs avantages sociaux ou leur 
niveau d�imposition. Le recrutement 
et la conformitØ avec les di�Ørentes 
rØglementations pour les entreprises 
multinationales sont les prochaines 
Øtapes. En �n de compte, l�intelli-
gence arti�cielle vise à supprimer les 
frictions au sein des organisations, 
leur permettant de se concentrer sur 
la performance et la croissance.

Quels dØ�s doivent encore Œtre re-
levØs�?
Ils rØsident d�abord dans la 
con�ance envers les modŁles et leur 
explicabilitØ. ADP s�appuie sur plus 
de 75 ans d�activitØ et la base de don-
nØes multigØnØrationnelle la plus 
complŁte du secteur puisque nous 
gØrons les donnØes de 42 millions de 
travailleurs à travers le monde, dont 
3 millions en France. Nous pouvons 
ainsi entraîner et vØri�er que nos 
modŁles sont bien en conformitØ. 
Nos outils d�IA vont permettre aux 
RH d�Œtre aussi actifs dans la crois-
sance de l�entreprise que les ventes 
ou le marketing. La montØe en com-
pØtences des Øquipes pour utiliser 
ces nouveaux outils sera l�une de 
leurs missions majeures. �

Roberto Masiero, senior 
vice-prØsident des Inno-
vation Labs d�ADP.
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À L’ÉCOUTE DES MÉDIAS
RADIO Le journaliste Cyril Lacarrière est le chef d’orchestre de l’émission Zoom Zoom Zen sur France Inter, où il signe aussi 
désormais l’édito médias dans la matinale.
CAROLINE BONACOSSA

Cyril Lacarrière

PARCOURS
2009-2011. Master à l�École de journalisme de Sciences Po.
2013-2020. Journaliste mØdia à L’Opinion.
2020-2022. RØdacteur en chef à C à vous (France 5) puis pigiste au JDD, à Franceinfo et à l�INA.
Depuis 2022. RØdacteur en chef�de Zoom Zoom Zen et Øditorialiste mØdia à France Inter.

O n l�a connu journaliste 
couv ra nt les mØd ias 
pendant un septennat à 
L’Opinion. On le retrouve 

à France Inter, barbe de hipster mais 
toujours mu par une vivacitØ et un 
aplomb qui nourrissent dØsormais 
une antenne. Depuis janvier, Cyril 
LacarriŁre signe à 7 h 20 l�Ødito mØ-
dias de France Inter. De la rØforme de 
l�audiovisuel public à la vente de War-
ner en passant par la BollosphŁre as-
cendante, son champ d�observation 
est vaste, ses avis contrastØs mais 
ses dØveloppements toujours pØda-
gos et pertinents. Un exercice qu�il se 
rØjouit d�avoir retrouvØ, pour l�avoir 
exercØ de 2022 à 2024, s�affirmant 
« passionné par les récits et les écosys-
tèmes médiatiques ».

CARTON D’AUDIENCE. La trŒve 
s�Øtait imposØe suite au doublement 
de la tranche, à deux heures, de Zoom 
Zoom Zen, la quotidienne dont il est 
rØdacteur en chef. Il y signe là deux 
chroniques et s�y fait (gentiment) ca-
ricaturer en carnivore pompidolien 
par Matthieu Noºl. ÉpaulØe par Ma-
non et Quentin, la bande y sert une 
joyeuse mosaïque d�infos et se re-
trouve plØbiscitØe par les auditeurs 
(huitiŁme podcast radio de France 
avec 3,3 millions d�Øcoutes men-
suelles). Avec franchise, il raconte 
avoir signifiØ à toute sa hiØrarchie, 
jusqu�à la prØsidente, Sibyle Veil, à 

quel point cette pastille dØdiØe aux 
mØdias manquait à l�antenne, quel 
qu�en soit l�incarnant. Elle lui a donc à 
nouveau Øchu et on le sent rassØrØnØ.
Car derriŁre son aplomb, l�homme 
cache sa part de complexes. L�en-

fance au Plessis-TrØvise, dans le Val-
de-Marne, dans un foyer modeste est 
rieuse entre une maman trŁs jeune 
(20 ans à sa naissance) qui devien-
dra notamment caissiŁre à Castora-
ma et une grand-mŁre dont la drôle-
rie l�enchante. Viennent ensuite les 
annØes Pontault-Combault. DŁs la 
quatriŁme, il dØcroche, gentiment 
insolent et scolairement indolent. 
S�ensuivent des fragilitØs en culture 
gØnØrale qu�il se reproche d�avoir en-
core et le renoncement à une carriŁre 
d�avocat. Avec ses copains, il goßte à 
l�antenne via une radio associative 
oø il sera objecteur de conscience. 
Soutiens f idŁles de son inclinai-
son pour le journalisme, sa mŁre et 
son beau-pŁre l�inscrivent dans une 
Øcole privØe, qui s�avŁre peu recom-
mandable.

DE PETITS BOULOTS À SCIENCES 
PO PARIS. Faute d�une trajectoire 
structurØe, place aux petits bou-
lots avant un job dØcennal dont il 
veut taire la fonction, pour Øviter les 
vannes de Matthieu Noºl, à l�ambas-
sade des États-Unis à Paris (men-
tion qui n�apparaît pas sur son Lin-
kedIn). À 34 ans, aiguillØ par des 
amis, il postule à l�École de journa-
lisme de Sciences�Po. Banco ! Il mul-
tiplie stages et piges avant de sollici-
ter son ancien intervenant, Nicolas 
Beytout, qui lance L’Opinion. Le voi-
là lui aussi lancØ� à l�assaut des mØ-
dias. AprŁs sept ans, il tente la rØdac-
tion en chef de C à vous. La gre�e ne 
prend pas mais l�homme a du ressort 
et dØsormais du rØseau. S�ensuivent 
quelques mois à l�INA, au JDD, à 
Franceinfo avant qu�il ne s�arrime 
solidement à France Inter. �
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SERVICES

Avis de marchØ de concession
Attention : les informations contenues dans l�extrait 
PDF peuvent dans certains cas ne pas prØsenter 
le texte intØgral de l�annonce. Les extraits PDF des 
annonces du BOAMP ne constituent pas le format 
o�ciel, pour consulter le texte intØgral au format o�-
ciel du prØsent avis, cliquez sur https://www.boamp.

fr/pages/avis/?q=idweb:26-17954

DØpartement(s) de publication : 75

Annonce n°26-17954

Section 1 -Acheteur

1.1 Acheteur

Nom o�ciel : Ville de Paris - DFA - Service des concessions

Forme juridique de l�acheteur : AutoritØ locale

ActivitØ du pouvoir adjudicateur : Services d�administration gØnØrale

Section 2 -ProcØdure

2.1 ProcØdure

Titre : Concession de services pour l�exploitation de colonnes et mâts 
porte-a�ches supportant des annonces culturelles, Øconomiques, sociales 
et sportives

Description : Dans le cadre d�une concession de services, le concessionnaire 
sera chargØ de l�exploitation de colonnes et mâts porte-a�ches, propriØtØs 
de la Ville de Paris, implantØs sur son domaine viaire. ConformØment à 
l�article R.581-45 du code de l�environnement, les colonnes porte-a�ches 
ne peuvent supporter que l�annonce de spectacles ou de manifestations 
culturelles. ConformØment à l�article R.581-46 de ce mŒme code, les mâts 
porte-a�ches ne peuvent comporter plus de deux panneaux situØs dos 
à dos et prØsentant une surface maximale unitaire de 2 mŁtres carrØs 
utilisable exclusivement pour l�annonce de manifestations Øconomiques, 
sociales, culturelles ou sportives. Le concessionnaire assurera l�a�chage 
d�annonces culturelles, Øconomiques, sociales et sportives. Dans ce cadre, 
le concessionnaire sera chargØ de l�exploitation, dont notamment l�entretien 
et la maintenance, de ces mobiliers. Le nombre de colonnes porte-a�ches 
à exploiter est de 550, dont 450 colonnes lumineuses (305 �xes, 100 rota-
tives et 45 �xes à face dØroulante) et 100 colonnes «colle». Le nombre de 
mâts porte-a�ches est de 700. Les dispositifs de rØtroØclairage et les mØ-
canismes permettant le dØ�lement de l�a�chage ne sont pas autorisØs sur 
les mâts porte-a�ches. La Ville de Paris ne participera pas au �nancement 
du service dont le concessionnaire assumera seul le risque d�exploitation.

Identi�ant de la procØdure : 06371860-5376-49b1-abfe-1b2a17b862f7

Identi�ant interne : 2600205

Type de procØdure : Ouverte

Principales caractØristiques de la procØdure : Concession de services 
soumise aux articles L.3100-1 et suivants et R.3111-1 et suivants du Code 
de la commande publique ; et aux articles L.1410-1 à L.1410-3, R.1410-1 et 
R.1410-2 du Code gØnØral des collectivitØs territoriales. ProcØdure ouverte 
: les candidats remettront leur candidature et leur o�re dans un mŒme pli 
Ølectronique, dans les conditions dØcrites au rŁglement de consultation.

2.1.1Objet

Nature du marchØ : Services
Nomenclature principale (cpv) :79341000Services de publicitØ

2.1.2 Lieu d�exØcution

Ville : Paris
Code postal : 75
Subdivision pays (NUTS) : Paris (FR101)

Pays : France
2.1.3 Valeur

Valeur estimØe hors TVA : 100,000,000 Euro

2.1.4 Informations gØnØrales
Informations complØmentaires : Le dossier de consultation est disponible 
gratuitement sur Maximilien (https://marches.maximilien.fr). L�o�re com-
prend les documents dØtaillØs dans le rŁglement de consultation. Les plis 
devront Œtre transmis impØrativement par voie dØmatØrialisØe sur https://
marches.maximilien.fr avant la date et l�heure limites �xØes au 5.1.12. Ils 
devront contenir dans un unique envoi deux sous-dossiers distincts relatifs 
à la candidature et à l�o�re. Les dossiers arrivØs en retard ne seront pas 
examinØs. PossibilitØ d�adresser ou de dØposer une copie de sauvegarde 
dans les conditions �xØes par l�article 8 du rŁglement de consultation. Les 
opØrateurs Øconomiques peuvent se porter candidats individuellement ou 
sous forme de groupement solidaire ou de groupement conjoint. En cas 
de groupement, chaque membre doit fournir l�ensemble des informations 
et piŁces demandØes. Pour les documents demandØs au rŁglement de 
consultation, le candidat Øtabli hors de France fournit les certi�cats ou 
documents Øquivalents dØlivrØs par l�autoritØ administrative ou judiciaire 
compØtente de son pays d�origine ou d�Øtablissement attestant de l�absence 
de cas d�exclusion. Le cas ØchØant, les candidats joignent une traduction en 
français des documents remis dans une autre langue. Si le candidat s�appuie 
sur d�autres opØrateurs Øconomiques pour justi�er de ses capacitØs pour 
la prØsentation de sa candidature, il doit les mentionner dans sa lettre de 
candidature et produire, pour chacun d�eux, les mŒmes documents que 
ceux exigØs de lui pour justi�er de ses capacitØs, ainsi qu�un engagement 
Øcrit de chacun d�eux qu�il disposera de leurs capacitØs pour l�exØcution du 
contrat. Si le candidat s�appuie sur un opØrateur pour ses seules capacitØs 
techniques et/ou professionnelles, à l�exclusion des capacitØs Øconomiques 
et/ou �nanciŁres, le candidat n�est pas tenu de produire les liasses �scales 
pour cet opØrateur. Les candidats qui produisent une candidature incom-
plŁte ou contenant de faux renseignements ou documents ne sont pas 
admis à participer à la suite de la procØdure. Seront dØclarØes irrecevables 
et ØliminØes les candidatures prØsentØes par un candidat qui ne peut 
participer à la procØdure (articles L.3123-19 et L.3123-20 du code de la com-
mande publique) ou qui ne possŁde pas les capacitØs ou aptitudes exigØes 
au point II.1. du rŁglement de consultation. Seules les o�res des candidats 
dont la candidature aura ØtØ jugØe recevable seront analysØes. Les critŁres 
de sØlection des o�res sont indiquØs dans le dossier de consultation. Au 
vu de l�avis de la commission prØvue à l�article L.1411-5 du CGCT, l�autoritØ 
concØdante organisera une nØgociation avec un ou plusieurs soumission-
naires. Au terme des nØgociations, le choix du concessionnaire sera e�ectuØ 
en application des critŁres dØ�nis dans le dossier de consultation et soumis 
au vote du Conseil de Paris. Il sera demandØ au candidat ou au groupement 
d�entreprises retenu de constituer, en tant qu�actionnaires, une sociØtØ 
dØdiØe à l�exØcution du contrat. Aucune indemnisation ne sera versØe aux 
candidats, quelle que soit la suite donnØe à leur proposition. Le montant 
estimØ de la concession indiquØ à l�article 2.1.3 du prØsent avis est exprimØ 
en euros HT constants, valeur 2026 et correspond au chi�re d�a�aires hors 
taxes estimØ total du concessionnaire sur la durØe du contrat, au titre de 
l�exØcution de la concession. Ce chi�re d�a�aires estimatif inclut ainsi l�en-
semble des produits, sur la durØe du contrat, liØs à l�exploitation publicitaire 
des colonnes et mâts porte-a�ches et aux prestations techniques rØalisØes 
sur ou dans la rØserve technique des mobiliers.

Base juridique : Directive 2014/23/UE

Section 5 -Lot
5.1 Identi�ant technique du lot : LOT-0001
Titre : Concession de services pour l�exploitation de colonnes et mâts porte-
a�ches supportant des annonces culturelles, Øconomiques,

Appels d�O�res et prestataires : Carine Guez cgu@admediagroup.fr
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sociales et sportives
Description : Concession de services pour l�exploitation de colonnes et 
mâts porte-a�ches supportant des annonces culturelles, Øconomiques, 
sociales et sportives
Identi�ant interne : 0

5.1.1 Objet
Nature du marchØ : Services
Nomenclature principale (cpv) : 79341000Services de publicitØ

5.1.2 Lieu d�exØcution
Ville : Paris
Code postal : 75
Subdivision pays (NUTS) : Paris(FR101)
Pays : France
Informations complØmentaires :

5.1.3 DurØe estimØe
Date de dØbut : 09/07/2027
DurØe : 60Mois

5.1.6 Informations gØnØrales
Participation rØservØe : La participation n�est pas rØservØe.
Projet de passation de marchØ non �nancØ par des fonds de l�UE
Le marchØ relŁve de l�accord sur les marchØs publics (AMP) : non
Le marchØ en question convient aussi aux petites et moyennes entre-
prises (PME) : oui

5.1.11 Documentsde marchØ
Adresse des documents de marchØ : https://marches.maximilien.fr/
entreprise/consultation/931852?orgAcronyme=r8t

5.1.12 Conditions du marchØ public
Conditions de prØsentation :
PrØsentation par voie Ølectronique : Requise
Adresse de prØsentation : https://marches.maximilien.fr/entreprise/cons
ultation/931852?orgAcronyme=r8t
Langues dans lesquelles les o�res ou demandes de participation peuvent 
Œtre prØsentØes : français
Variantes : Non autorisØe
Description de la garantie �nanciŁre : Garantie à premiŁre demande
Date limite de rØception des o�res : 20/04/2026 à 17:00
Date limite de validitØ de l�o�re : 12 Mois
Conditions du marchØ :
Le marchØ doit Œtre exØcutØ dans le cadre de programmes d�emplois 
protØgØs : Non
Facturation en ligne : AutorisØe
La commande en ligne sera utilisØe : non
Le paiement en ligne sera utilisØ : non

5.1.16 Informations complØmentaires, mØdiation et rØexamen
Organisation chargØe des procØdures de mØdiation : Tribunal administra-
tif de Paris
Organisation chargØe des procØdures de recours : Tribunal administratif 
de Paris
Informations relatives aux dØlais de recours : Avant la conclusion du 
contrat, la prØsente consultation peut faire l�objet d�un rØfØrØ prØcontrac-
tuel dans les conditions des articles L.551-1 et suivants du code de justice 
administrative. A compter de sa signature, la prØsente consultation peut 
faire l�objet d�un rØfØrØ contractuel dans les conditions des articles L.551-13 
et suivants du code de justice administrative. Le tribunal administratif peut 
en outre Œtre saisi d�un recours en contestation de la validitØ du contrat 
dans un dØlai de deux mois à compter de l�accomplissement des mesures 
de publicitØ appropriØes, dans des conditions dØ�nies par le Conseil 
d�État dans sa dØcision DØpartement de Tarn-et-Garonne du 4 avril 2014 

(n°358994).
Organisation qui fournit des informations complØmentaires sur la 
procØdure de passation de marchØ : Ville de Paris - DFA - Service des 
concessions
Organisation qui fournit un accŁs hors ligne aux documents de marchØ : 
Ville de Paris - DFA - Service des concessions
Organisation qui fournit des prØcisions concernant l�introduction des 
recours : Tribunal administratif de Paris
Organisation qui reçoit les demandes de participation : Ville de Paris - 
DFA - Service des concessions
Organisation qui traite les o�res : Ville de Paris - DFA - Service des 
concessions

Section 8 - Organisations
8.1 ORG-0001
Nom o�ciel : Ville de Paris - DFA - Service des concessions
NumØro d�enregistrement : 21750001600019
Adresse postale : 7, avenue de la Porte d�Ivry
Ville : Paris
Code postal : 75013
Subdivision pays (NUTS) : Paris (FR101)
Pays : France
Point de contact : Service des concessions - Pôle espace urbain concØdØ
Adresse Ølectronique : dfa-sc-renouvellements@paris.fr
TØlØphone : +33 142763080
Adresse internet : http://www.paris.fr/
Point de terminaison pour l�Øchange d�informations (URL) :
https://marches.maximilien.fr
Pro�l de l�acheteur : https://marches.maximilien.fr
Rôles de cette organisation :
Acheteur
Organisation qui fournit des informations complØmentaires sur la procØ-
dure de passation de marchØ
Organisation qui fournit un accŁs hors ligne aux documents de marchØ
Organisation qui reçoit les demandes de participation
Organisation qui traite les o�res

8.1ORG-0002
Nom o�ciel : Tribunal administratif de Paris
NumØro d�enregistrement : 17750005500013
Adresse postale : 7, rue de Jouy
Ville : Paris cedex 04
Code postal : 75181
Subdivision pays (NUTS) : Paris (FR101)
Pays : France
Adresse Ølectronique : gre�e.ta-paris@juradm.fr
Adresse internet : http://paris.tribunal-administratif.fr/
Rôles de cette organisation :
Prestataire de services de passation de marchØ
Organisation chargØe des procØdures de recours
Organisation qui fournit des prØcisions concernant l�introduction des 
recours
Organisation chargØe des procØdures de mØdiation

Informations relatives à l�avis
Identi�ant/version de l�avis : e63fd69b-f009-4a40-a202-fda530e51f78-03
Type de formulaire : Mise en concurrence
Type d�avis : Avis de marchØ ou de concession � rØgime ordinaire Date 
d�envoi de l�avis : 19/02/2026 à 18:13
Langues dans lesquelles l�avis en question est o�ciellement disponible 
: français

Date d�envoi du prØsent avis à la publication :�19/02/2026

Appels d�O�res et prestataires : Carine Guez cgu@admediagroup.fr
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OPINIONS /�Tribune

LA CRÉATION FAIT BRILLER  
LA FRANCE

U n magni�que titre vient de tomber sur la publicitØ fran-
çaise : Creative Country of the Year� Il rØcompense la 
crØation française, celle des agences de publicitØ. La 
publicitØ française brille aux Cannes Lions, engrange 

des prix, et des juges majoritairement anglais ou amØricains l�ont 
dØsignØe en 2026 comme la meilleure du monde. Qui le sait ? En 
France on regarde� distraitement la publicitØ. Le Cannes Lions 
International Festival of Creativity est pourtant un grand ren-
dez-vous mondial.
Alors cela fait du bien. Aux agences françaises, à leurs colla-
borateurs qui ont l�amour des idØes, se battent pour qu�elles 
triomphent, et ne lâchent rien. C�est tout un tissu crØatif qui est 
ainsi honorØ : des entreprises, souvent moyennes ou petites par 
leur taille mais gØantes par leurs idØes. Deux champions français 
parmi les cinq premiers mondiaux : c�est un signe de l�importance 
de la crØation française sur la scŁne internationale, mais la mois-
son de prix remportØs à Cannes est aussi le fait d�agences indØpen-
dantes et de jeunes agences.

UN LANGAGE UNIVERSEL. La crØation publicitaire française n�est 
pas regardØe à l�aune de son importance. Elle crØe du commerce, 
soutient les marques, leurs innovations. Sans elle, l�Øconomie est en 
panne, l�emploi aussi. Comment en est-on venu à considØrer qu�ici la 
croissance, et son amie la publicitØ, n�Øtaient pas souhaitables ? C�est 
la prospØritØ de tous que dØfend la publicitØ, surtout quand elle est 
crØative : une pub crØative fera 4,6 fois mieux qu�une qui ne l�est pas.
Nous sommes à un moment oø notre pays ne peut se passer de la 
crØation de valeur qu�opŁre la publicitØ, un terrain oø nous, Fran-
çais, performons aussi bien voire mieux que les AmØricains, les 
Chinois, les Indiens, nos voisins europØens� Nos gØants du luxe 
le savent et ne s�en privent pas.
Alors qu�il y a urgence à rØorienter les comportements vers une 
nouvelle consommation, le levier de la pub est essentiel, pour sa 

capacitØ à rendre le changement dØsirable. Qui nous dit avec hu-
mour, avec grâce, avec malice, que recycler c�est cool, que l�Ølec-
trique a de l�avenir, que les �acons de parfum peuvent resservir ? 
Pourtant le lØgislateur, les pouvoirs publics, nous regardent si 
mal que nulle part ailleurs la crØation publicitaire n�est plus rØgu-
lØe, plus entravØe. Honneur aux crØatifs qui dans l�imbroglio des 
contraintes trouvent des idØes qui font bouger les gens.
Cet ØcosystŁme � la FiliŁre Communication, 220 000 emplois, 
50 milliards de PIB directs � est aussi une machine à recycler des 
ressources vers les autres industries culturelles et crØatives : d�abord 
les mØdias (presse, tØlØ, radio, cinØma, a�chage), gratuits ou trŁs 
accessibles, qui doivent une large part de leurs revenus à la publi-
citØ. Sans leur pluralitØ, leur talent, leur fact-checking, oø trouve-
ra-t-on des contenus de qualitØ, une information �able, un enter-
tainment passionnant ? Comment animera-t-on le dØbat public ? 
C�est la dØmocratie qui est en jeu. Et aussi la crØation culturelle.
En�n, à l�heure oø la sociØtØ est si fragmentØe, n�a-t-on pas besoin 
du lien que crØe la publicitØ, et de l�universalitØ de son langage ? 
Ou comment l�histoire du loup qui avait envie d�amour gagne les 
c�urs de millions de gens à la surface du globe� Oui, la crØation 
publicitaire a ce pouvoir d�insu�er de la positivitØ dans le paysage. 
Qui osera dire qu�on n�en a pas besoin ? Cette crØativitØ qui circule, 
c�est un peu l�ADN de la France, c�est un peu de ce soft power qui 
rayonne et que nous avons raison de cultiver.
Cette rØcompense tombe alors que nombre d�entreprises de 
notre profession sont en di�cultØ, a�rontant incertitude Øcono-
mique, gØopolitique, baisse du budget de l�État, et nØcessitØ d�in-
vestir pour mettre l�IA au service de la crØation. Alors merci aux 
clients, marques, entreprises qui croient au pouvoir des idØes, res-
pectent la crØation et sa valeur, et nous font rØaliser de bonnes et 
belles choses. France, Creative Country of the Year : nous invitons 
les agences, les marques, les acteurs que la crØation passionne à se 
joindre au Cannes Lions Festival 2026.��

PUBLICITÉ La rØcompense Creative Country of the Year tombe alors que nombre d�entreprises de notre profession a�rontent 
incertitude Øconomique, gØopolitique, baisse du budget de l�État, et nØcessitØ d�investir pour mettre l�IA au service de la crØation.

BERTILLE TOLEDANO et DAVID LECLABART, coprésidents de l’AACC
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Contact commercial
Céline Reine - creine@strategies.fr - 06 07 89 11 73
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L a manipulation de l�opinion n�est, Øvidemment, pas 
nØe avec l�intelligence arti�cielle. Mais l�IA lui o�re 
aujourd�hui une puissance nouvelle : celle de l�auto-
matisation. Ce qui change, ce n�est pas l�existence du 

mensonge ou de la manipulation. C�est leur Øchelle, leur vi-
tesse, et surtout leur coßt marginal quasi nul. Là oø il fallait 
des Øquipes, du temps, des moyens coordonnØs, il su�t dØsor-
mais d�un modŁle, d�un prompt et d�une stratØgie de di�usion.
Nous en voyons dØjà les e�ets. Aux États-Unis, lors de la cam-
pagne prØsidentielle de 2024, des appels tØlØphoniques imi-
tant la voix de Joe Biden ont circulØ pour dissuader certains 
Ølecteurs d�aller voter. En Europe, plusieurs Ølections ont 
ØtØ marquØes par la di�usion massive de contenus manipu-
lØs � images truquØes, vidØos sorties de leur contexte, faux 
comptes ampli�Øs par des bots. 

L�ÉMOTION COMME PREMIER RÉFLEXE. Ces exemples ne re-
lŁvent pas de la science-�ction. Ils s�inscrivent dans une dy-
namique plus large : celle d�un espace public fragilisØ par la 
vitesse. Nous vivons un moment que l�on pourrait quali�er 
de « trumpien » au sens mØthodologique du terme. Pas seule-
ment un homme, mais une façon de faire : brouiller les fron-
tiŁres entre le vrai et le faux, saturer l�espace mØdiatique, ins-
taller l�Ømotion comme premier rØ�exe. Les rØseaux sociaux 
ont constituØ le terrain idØal de cette transformation. Ils ont 
rØcompensØ la provocation, valorisØ l�engagement immØdiat, 
souvent au dØtriment de la vØri�cation.
L�IA gØnØrative arrive dans cet environnement dØjà sous ten-
sion. Elle ne crØe pas la manipulation. Elle la banalise. Pro-
duire un faux document crØdible, une photographie plausible 
d�un ØvØnement qui n�a jamais existØ, une vidØo imitant un 
responsable politique : tout cela est techniquement accessible 

au plus grand nombre. Plus encore, ces contenus peuvent Œtre 
adaptØs à des publics spØci�ques, calibrØs pour toucher des 
sensibilitØs particuliŁres, ampli�er des peurs ciblØes. Le risque 
n�est pas seulement celui d�une dØsinformation massive. Il est 
plus insidieux. Quand tout peut Œtre gØnØrØ, comment distin-
guer spontanØment le rØel du simulØ ? Quand chaque image 
peut Œtre suspectØe, que devient la con�ance collective ? 

UN ENJEU POLITIQUE. Dans ce contexte, l�IA appliquØe à la 
manipulation ne cherche pas nØcessairement à convaincre. 
Elle peut simplement chercher à dØsorienter. À multiplier les 
versions possibles. À installer un doute diffus. Or un doute 
permanent fragilise plus sßrement qu�une contre-argumen-
tation structurØe. Face à cela, la rØponse ne peut pas Œtre uni-
quement technique. Oui, la rØgulation est nØcessaire. Oui, 
les plateformes ont une responsabilitØ. Oui, la traçabilitØ des 
contenus synthØtiques doit progresser. Mais la question est 
aussi plus large. Elle est culturelle et politique. Quel rapport 
entretenons-nous avec la vØritØ ? Sommes-nous prŒts à accep-
ter la complexitØ, la nuance, le temps long � ou prØfØrons-nous 
la rØaction immØdiate, Ømotionnelle, simpli�catrice ?
L�intelligence arti�cielle est une prouesse scienti�que remar-
quable. Elle peut amØliorer des services publics, optimiser 
des systŁmes de santØ, accØlØrer la recherche, faciliter l�accŁs 
au savoir. Mais comme toute technologie puissante, elle am-
pli�e aussi les intentions de ceux qui l�utilisent. Le vØritable 
enjeu n�est donc pas technologique. Il est politique au sens 
noble : il concerne l�organisation de notre vie collective. 
Entre une dØmocratie du vacarme permanent et une dØmo-
cratie du discernement, l�Øcart ne tient pas seulement à des 
lignes de code. Il tient à notre capacitØ à prØserver un espace 
commun oø le rØel, mŒme imparfait, reste partageable. �

DEBORAH BERGER, CEO de Bonum Group

LE MONDE D’APRÈS

IA et rØseaux sociaux�: quand  
la manipulation change d�Øchelle
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CONTACTEZ-NOUS

Louka Wagon • Direct eur de publicité
lwagon@strategies.fr • 06 34 04 17 64

D�NNEZ À 
V� �RE AGENCE 

LA VISIBILI�É 
Q�’ELLE MÉRI�E

REJ�IGNEZ 
S�RAT C�NN�CT !
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LA RÉDAC A...

LE BILLET D’AMAURY DE ROCHEGONDE
RÉSERVÉ. Il y a en Jean-Luc Mélenchon un mystère. 
Pourquoi s’ingénie-t-il à donner raison à ses pires 
détracteurs ? Pour quelle raison passe-t-il maître 
dans l’art de torpiller lui-même ses propres inté-
rêts ? Le goût du bruit et de la fureur ? La conviction 
que la détestation de la caste médiatique ne peut que 
le servir ? Sans doute un peu des deux. Mais il su�t 
de lire son communiqué du 23 février annonçant la 
tenue de conférences de presse « réservées aux mé-
dias numériques alternatifs » pour mesurer que le 
leader n’est déjà plus seulement dans la critique du 
système. Il est aussi dans la disquali�cation d’une 
profession – celle de journaliste – et dans la rup-
ture populiste avec une règle du jeu démocratique 

– qui consiste à accepter les questions de la presse 
telle qu’elle est. Comme l’a laissé entendre le Syn-
dicat national des journalistes, on peut trouver que 
beaucoup de rédactions ont eu la main lourde en 
faisant de LFI une sorte d’ennemi intérieur après la 
mort de Quentin Deranque. Mais, après tout, si elle 
est avérée, la participation d’un assistant parlemen-
taire d’un député LFI à ce type de lynchage ou de vio-
lences est en soi un événement considérable. Qu’il 
y ait critique d’un traitement éditorial, selon le SNJ, 
c’est tout à fait légitime. Ce qui l’est moins, et qui est 
même « inquiétant », c’est « d’essayer de placer chaque 
journaliste dans un camp : celui des bons, ou celui des 
mauvais ». Un camp réservé.

…APPRIS avec tristesse le décès du publicitaire et écrivain Lionel 
Chouchan, également cofondateur du festival du cinéma américain 

de Deauville et d’autres grands rendez-vous internationaux du 
cinéma. Il est mort à 88 ans, a indiqué sa famille le 23 février, dans un 
faire-part au Figaro. Celui que sa famille surnomme «�Lili Pop�» sera 

inhumé le 27 février au cimetière de Bagneux. Diplômé de Sup de Co, 
Lionel Chouchan est le fondateur en 1968 de l’agence de relations 

publiques Promo2000. En 1993, Promo2000 fusionne avec la régie 
événementielle Délires et donne naissance à Le Public Système. 

Cinq�ans plus tard, Le Public Système entre en Bourse et annonce son 
«�mariage�» avec l’agence de relations presse et publiques Hopscotch.

…aperçu le stand de TikTok, présent pour la première fois  
au Salon international de l’agriculture (du 21 février au 1er mars),  
au sein de l’espace AgriTech. Durant la semaine, la plateforme invite des 
créateurs de contenus agricoles sans activation particulière. Au cœur 
du stand, TikTok a installé des écrans qui mettent en lumière di�érents 
tiktokeurs du secteur agricole, dont les plus fédérateurs, tels que  
@�le.permacultueur (440,9k abonnés) et @castaingpereet�ls (333,9k 
abonnés). Selon la plateforme chinoise, en 2025, le hashtag #agriculture 
a généré plus d’un milliard de vues en France, soit +�73�% par rapport à 
2024. Parmi les contenus agricoles les plus plébiscités�: la découverte 
des métiers agricoles (28�%).

…découvert le livre de Mathieu Rozières, Octez Citoyens, un plaidoyer 
pour une tech plus démocratique et inclusive, et non plus uniquement mesurée 

à l’aune de l’e�cacité et de la rentabilité. Ce communicant, fondateur de 
l’agence de communication Euphoriques et de production Dark Euphoria,  

a notamment dirigé la French Tech Aix-Marseille et monté «�Le Grand Bain�», 
un événement annuel autour du numérique. Si les ré�exions abordées dans 

l’ouvrage ne sont pas forcément nouvelles, Mathieu Rozières a le mérite 
de les concrétiser via des exemples de son cru et de tenter d’amener de 

nouveaux concepts pour les saisir. Et avouons que la défense des communs, 
de nos jours, plus on l’entend, mieux c’est�!
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